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La séanc~ est ouverte à 15 h 45.

POINTS 48 A 69 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

EXAMEN DES PROJETS DE RESOLt1l' ION RELEVANT DES POINTS 48 A 69 DE L'ORDRE DU JOUR ET
DECISIONS A PRENDRE A T,EUR SUJET

Le PRESIDENT La Commission va prendre des décisions sur les projets de

résolution des groupes 4 et 5 tels qu'ils apparaissent dans le programme de t ·&vail

présenté par le Président. La Commission va examiner, pour le groupe 4, les

projets de résolution A/C.l/42/L.8, L.15, L.24, L.52, L.63 A et L.63 B et, pour le

groupe 5, les projets de résolution A/C. 1/42/L. 21, TJ.25, L.27, L.49 et L. 57. ,~ous

allons examiner dans le groupe 5 les projets de résolution A/C.l/42/L.2 et

A/C.l/42/L.IO qui sont encore en discussion.

Avant la prise de décisions sur ces projets ne résolution, je vais donner tout

d'abord la parole aux représentants de l'Australie, des Rtats-unis d'Amérique et de

la République islamique d'Iran, qui souhaitent faire des déclarations.

M. BUTLER (Australie) (interprétation de l'anglais) : J'ai l'honneur ne

présenter aujourd'hui l~ projet de résolution A/C.l/42/L.67/Rev.l, au titre du

point 41 de l'ordre du jour, intitulé "Mesures visant à renforcer l'autorité du

Protocole de Genève de 1925 et à appuyer la conclu!'lion d'une convention sur les

armes chimiques".

Les 26 Etats Membres suivants se sont associés à l'Australie pour parrainer ce

projet de résolution: Autriche, Belgique, Canada, Colombie, Costa Rica, Danemark,

France, République déllPcratique allemande, République fédérale d'Allemagne, Grèce,

Islande, Italie, Côte d'Ivoire, Japon, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège,

Philippines, Espagne, Suède, Thaïlande, Union des Républiques socialistes

soviétiques, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis

d'Amérique, Uruguay et Zaïre.

Vous vous souviendrez que, le 27 octobre, l'Australie a déposé le projet de

résolution A/C.l/42/L.67 sur cette même question en son seul nom. Ce projet de

résolution reflétait le respect du Gouvernement australien pour le Protocole de

Genève de 1925 concernant la prohibition d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants,

toxiques ou similaires et de moyens bactériologiques; son souci que tous les Etats

~ respectent les principes et objectifs de ce Protocolê; son désir de voir conclure

rapidement une convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication,

du stockage et de l'emploi d'armes chimiques, ainsi que sur leur destruction; son

appui à l'inclusion dans cette convention de dispositions détaillées en vue de la
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M. Butler (Austra lie)

-

vérification sur place du respect de ladite convention; sa conviction de

l'importance du rôle que le Secrétaire général joue d~ns l'appui des principes et

des objectifs du Protocole de Genève ne 1925, et dans les enquêtes qu'il effectue

sur les rapports concernant l'utilisation possible d'armes chimiques et

bactérioloqiques (bioloqiques) en violation du Protocole.

Le projet de résolution A/C.l/42/L.67 demandait que t'Assemblée générale

appuie à l'unanimité cette importante responsabilité qui était confiée au

Secrétaire qénéral.

Il nemannait que l'on revoie encore, concernant certains aspects, les moyens

existants dont dispose le Secrétaire qénéral pour procéder à ses enquêtes.



Outre le projet de résolution australien A/C.l/42/L.67, deux autres projets

relatifs aux armes chimiques ont été déposés. Il s'agit du projet A/C.l/42/L.71,

parrainé par les Etats-Unis et un grand nombre d'autres Etats, et du projet

A/C.l/42/L.34, parrainé par l'Iran.

Depuis le rlépôt de ces proiets de résolution, nes consultations intensives et

constructives se sont déroulées entre les principaux auteurs de chacun de ces

textes et un grand nombre d'autres délégations, afin de mettre au point un texte

unique sur la question de l'emploi des armes chimiques. Je suis très heureux de

pouvoir dire à la Première Commission que ces efforts ont té couronnés de succès.

Le résultat en est le projet de résolution A/C.l/42/L.67/Rev.l, que je présente

maintenant officiellement.

Bn effet, ce projet révisé contient toutes les dispositions du texte

australien (A/C.l/42/L.67) dont je viens de parler. Il contient cepen,jant des

éléments supplémentaires tirés des deux autres proiets ne résolut ion re lat ifs ~

certains aspects de l'emploi des armes chimiqùes. Le proiet de résolution révis€

reflète les vues collectives de tous les auteurs.

Les alinéas du préambule rappellent l'importance du Protocole de Genève

de 1925 et des autres règlements pertinents du droit international coutumier, la

nécessité pour tous les Etats de respecter la Convention sur les armes bioloqiques,

et fait état de l'inquiétude causée par le signalement de l'utilisation d'armes

chimiques dans certains conflits, leur apparition nans un nombre croissant

d'arsenaux nationaux et le risque croissant ne voir ces armes utilisées à nouveau

(lans l'avenir. Ils notent avec satisfaction que la Conférence du désarmement

négocie activement une convention sur les armes chimiques, où sont incluses des

dispositions détaillées en vue de la vérification sur place du respect de la

convent ion, espèrent que l'on parviennra rapi(lement à une heureuse conclusion rle

cette convention, notent qu'une enquête prompte et impartiale sur les cas signalp.s

d'emploi d'armes chimiques ou biologiques renforcerait l'autoritp. du Protocole de

Genève de 1925; le préamhule exorime aussi l'hommaqe des auteurs au secrétaire

général pour ses activités et prend note des moyens dont il dispose pour faire

respecter les principes et les ohjectifs du protocole de Genève.

Je passe au dispositif. Il demande à nouveau à tous les ~tats de se conformer

strictement aux nrincipes et objectifs du Protocole de Genève de 1925 et condamne
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toute action qui viole cette obliqation; demande instamment à tous les "Rtats de

tenir compte dans leur politique nationale de la nécessité de maîtriser la

prolifération des armes chimiques; reconnaît la nécessité, dès l'entrée en viqueur

de la convention sur les armes chimiques, de revoir les moyens dont le Secrétaire

général dispose pour enquêter sur les cas signalés d'emploi d'armes r.himiques, et

prie le Secrétaire qénéral, lGcsqu'un Etat Membre lui signalera de tels cas, de

procéder à une enquête afin d'établir les faits et de rendre compte rapidement des

résultats de cette enquête à tous les Etats Membres.

Le reste des paraqraphes du dispositif est destiné à développer et à renforcer

les procédures dont le Secrétaire général dispose pour effectuer ses enquêtes sur

l'emploi possible d'armes chimiques ou bactériologiques ou à encouraqer les Etats

Membres et les organisations internationales compétentes à coopérer pleinement nvec

lui aux tâches susmentionnées.

Enfin, le projet orie le Secrétaire général de présenter à l'Assemblée

générale, à sa quarante-troisième session, un rapport sur la su~te donnée à la

résolution.

Je souliqne que ce projet de résolution unique, A/C.l/42/L.67/Rev.l, sur le

rôle du Secrétaire qénéral dans les enquêtes sur les cas éventuels d'emploi d'armes

chimiques et bactérioloqiques (biologiques) ou à toxines, et sur d'autres aspects

de la question de l'emploi d'armes chimiques auxquels la communauté internationale

accorde de l'importance, est le résultat de larges consultations avec de nombreuses

déléqations.

Ma délégation remercie très sincèrement les auteurs des autres proiets de

résolution, A/C.l/42/L.61 et A/C.l/42/L.34, ainsi que les nombreuses délégations

qui représentent tous les qroupements politiques au sein des Nations Unies, de leur

coopération et de l'attitude constructive dont elles ont fait preuve pour que l'on

puisse aboutir à un texte unique sur cette question.

On m'a demandé d'ajouter le Kenva et le Portugal au 26 auteurs originaux.

Nous sommes donc 28 à présent.

Nous pensons que ce tra"a il concerté est un bon exemple àe l' harmonisat ion des

points de vue que demande la Charte des Nations Unies. C'est pourquoi il

contribuera à renforcer la coopération internationale dans un domaine qui nous

préoccupe tous orofondément.
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L'Australie et les autres auteurs du projet de résolution A/C.l/42/L.67/Rev.l

recommandent celui-ci à la Commission. Nous pensons qu'il bénéficie d'un large

appui et qu'il n'est donc pas nécessaire de le mettre aux voix. Nous lançons un

appel pour qu'il soit adopté par consensus lorsque la Première Commission se

prononcera, plus tard cette semaine.

M. FRIEDERSDORF (Etats-Unis d'Amél:'iquE':' (interprétation ne l'anqlais)

Lors de la déclaration limina ire de la délégation des Etats-Unis à cette

commission, le 16 octobre, l'Amhassadeur Okun a attiré notre attention sur les

questions urgentes de l'emploi et de la prolifération des armes chimiques. Plus

tard, dans la néclaration de la délégation des F.tats-Unis du 22 octobre, le Très

Honorable David Emery a traité à nouveau de ces questions. Aujour~'hui, je

voudrais m'étendre un peu sur leurs obseLvations et commenter le projet de

résolution sur les armes chimiques présenté par les Etats-Unis sous la cote

A/C.l/42/L.71, intitulé "~rmes chimiques et bactériologiques (biologiques) ".

Depuis trois ans, l'Assemblée générale condamne à une large majorité tous les

emplois d'arm~s chimiques et tous autres actes contraires aux accords

internationaux pertinents existants et du droit coutumier international. La

résolution de l'année dernière sur ce sujet a été adoptée sans vote contre. Malqré

la profonde inquiétude exprimée par la Commission, cependant, l'emploi d'armes

chimiques continue. Ma délégation pense que l'Organisation des Nations Unies ne

peut pas se permettre de relâcher ses efforts destinés à mettre un terme au reCOurs

illégal à ces armes odieuses.

Ma délégation estime qu'il est tout aussi important que l'Organisation des

Nations Unies renouvelle son appel à l'arrêt de la prolifération inquiétante de ces

horribles 3rmes. nepuis 25 ans, on a constaté une augmentation de 400 % du nombre

des Etats qui sont capables de s'en procurer. Les risques pour le monde de cette

prolifération ne peuvent être passés sous silence, et il faut réaqir.
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Ma délégation est convaincue que ces faits - l'utilisation et la prolifération

de~ armes chimiques - sont si graves qu'ils méritent n'être condamnés dans le cadre

d'une résolution sur les armes chimiques exclusivement consacrées à cette fin.

C'est pour cette raison que ma délégation souhaitait que l'on procède à un vote sur

le projet de résolution A/C.l/42/L.71. Nous sommes conscients des efforts destinés

à reqrouper les résolutions au sein de la Commission afin de lui permettre de mieux

concentrer son attention et de mieux gérer son temps et, en fait, nous les avons

fermement soutenus. Les aS3urances données par d'autres délégations, y compris les

Etats socialistes neutres et non alignés intéressés concernés nous ont persuadés

que le message du projet de résolution A/C.l/42/L.71 ne serait pas perdu s'il

figurait dans un projet reqroupé.

C'est pour cette raison que ma déléqation s'est efforcée, avec n'autres

délégations, de rédu ire le nombre des résolutions sur les armes chimiques. T\lous

pensons que la résolution révisêe, qui vient d'être présentée par mon collègue de

l'Australie sous la cote A/C.l/42/L.67/Rev.l reflète pleinement les points

fondamentaux recherchés à l'origine par les Etats-Unis nans leur projet de

résolution. Pour nous résumer, ce texte condamne l'utilisation des armes chimiques

et cherche à décourager ceux qui les ont utilisées de le faire à nouveau; il

encourage les Etats à prendre les mesures appropriées pour limiter les exportations

ne produits chimiques qui pourraient être utilisés pour fabriquer des armes

chimiques et il a pour but d'élargir le rôle du Secrétaire qénéral et l'appui qui

lui est fourni dans le cadre de l'enquête sur l'utilisation supposée d'armes

chimiques.

C'est pour toutes ces raisons que les Etats-Unis ont décidé de retirer leur

projet de résolution A/C.l/42/L.71. Nous prions instamment tous lee Etats

d'apporter tout l'appui possible au projet de résolution A/C.l/42/L.67/Rev.l, car

nous considérons qu'il s'aqit là d'une mesure importante ne nature à protéger

l'humanité des horreurs de la querre chimique et bioloqique.

M. MA8HHADI-GHAHVEHCHI (République islamique d'Iran) (i.nterorétation de

l'anglais) : A la suite de consultations inteÎ1sives qu'elle a eues avec d'autres

déléqations, notamment l'Australie et la Suède, en tant que président du Comité

spécial sur les armes chimiques, la République islamique d'Iran, dans un esprit ne

coopération et de compromis, a faie de son mieux pour qu'on puisse parvenir à un

texte unique sur l'emploi des armes chimiques. Les raisons qui sont à l'oriqine



M. Mashhadi-Ghahvehchi (République islamique d'Ira~

du projet de résolution A/C.l/42/L.34 que la République islamique d'Iran avait

proposé, étaient en tout premier lieu la nécessité de réaffirmer la crédibilité du

Protocole de Genève de 1925 et son strict respect par tous les ~tats Membres;

deuxièmement, de renforcer les instruments internationaux existants, notamment le

rôle du Secrétaire général dans les enquêtes qu'il doit mp-ner sur les violations du

Protocole dont il a été fait état; troisièmement, la nécessité pour. la communauté

internationale de prendre des mesures décisives afin d'empêcher l'utilisation des

armes chimiques; quatrièmement les violations répétées du Protocole de Genève.

Au cours de nos consultations, des efforts ont été réalisés en vue d'i.nclure

ces idées et celles d'autres délégations dans un seul projet de résolution. Nous

sommes heureux de constater qu'un projet de résolution unique a pu être élaboré,

qui tient compte également de nos préoccu?ations. Ce compromis a été réalisé en

vue de faciliter l'adoption d'un seul projet de résolution par consensus, même s'il

ne répond pas entièrement à notre souci. En conséquence, nous souhaitons exprimer

notre soutien au projet de résolution présenté par le représentant de l'Australie

et nous espérons qu'il sera adopté psr consensus.

Nous retirons notre projet de résolution A/C.l/42/L.34 et nous tenons à

exprimer nos remerciements aux délégations àe la Suède et de l'Australie pour leurs

efforts inlassables dans l'élaboration de ce texte.

Le PRE~IDE~~ : Je vais donner la parole aux délégations qui souhaitent

expliquer leur position sur les projets de résolution du groupe 4 avant que nous

prenions une décision à leur sujet.

M. FREIER (Israël) (interprétation de l'anglais) : Dans quelques

instants, la Première Commission va voter sur le projet de résolution A/r..l/42/~.15

intitulé "Armement nucléaire d'Israël". T,a plupart des délégations ont déjà décidé

de quelle façon elles allaient voter et toute remarque présentée à la Commission à

ce stade est peu susceptible de modifier si tant est qu'elle le puisse l'équilibre

des votes de manière appré~iable.

Je crois que je ferais perdre du temps à la Commission si je formulais mes

remarques aux auteurs et aux partisans du projet de résolution. Ils auraient vite

fait de déverser leurs litanies de récriminations et de condamnations contre Israël

sans même s'inquiéter de défendre leurs arguments. Défendre ses projets de

résolution est d'usage à la Commission et les auteurs du projet en question ont été

MOP/VO A/C.l/42/PV.37
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fidèles à cet usage. Ils l'ont présenté en déformant les faits ou en imputant à

d'aucuns des desseins en vue de conférer un semblant de respectabilité à leur haine

ir rémédiable.

C'est plutôt aux délégations qui envisagent de s'abstenir que je souhaite

expliquer le message qu'ils adresseraient alors à Israël. C'est un message

d'assentiment à cout ce que défend le projet de résolution. C'est un message de

neutralité entre les menaces - en paroles, en actes et en puissance - que

bLandissent les auteurs contre Israël et l'absence de toute menace des responsables

israéliens. Un message de neutralité entre l'invitation d'Israël adressée au~

Etats de la région de légocier une zone dénucléarisée et d'~ncourager la création

d'une telle zone par des arrangements mutuels qui ont été approuvés par les

Nations Unies, et le refus des Arabes d'accepter toute négociation et tout

arrang~ment mutuel et, par conséquent, la possibilité d'envisager des guerres

contre Israël à l'avenir également.

C'est un message de neutralité entre les exigences auxquelles on soumet

Israël, et qu'aucun autre Etat ne pourrait accepter, et l'exercice par Israël de

ses dcoits scuveraL~s qu, ne sont pas r~mis en cause eu égar~ à tout autre Etat.

Il est important que la Première Commission comprenne bien le message tr.ansmis

par ses votes. On demande à Israël d'avoir confiance dans le parrainage

international pour des négociations relatives à un règlement au Moyen-Orient. Les

membres de la Commission comprendront que l'abstention transmet les messages que je

viens d'évoquer. L'abstention n'est pas propice à favoriser, au niveau

international, la paix au Moyen-Orient. Elle risquerait p~utôt, par défaut,

d'envenimer la situation. Elle contribuerait à encourager l'intransigeance arabe

et à réduire la confiance qu'Israël accorde au sens de l'équité de la communauté

internationale. Est-ce bien là le message de la Commission?

Pour terminer, comme je ltai déjà déclaré par le passé, Israël prie la

Commission de prendre note de ses objections sur l'ensemble du projet de

résOlution. Le vote sur l'ensemble du projet de résolution est le seul message

transmis par la Commission à l'extérieur.
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~JA (Inde) (interprétation de 11 anqlais) : Je voudra is exposer la

position de mon pays sur le point 52 de notre ordre du jour et sur le proiet de

résolution A/C.1/42/L.24 qui va être mis aux voix.

Cette année encore, la Première Commission est sur le point de se pr.ononcer

sur une proposition visant la création d'une zone exempte d'armes nucléaires en

Asie èu Sud. Ce projet est devenu un rite annue 1. Ma délégation votera contre le

projet de résolution A/C.l/42/L.24 car il ne tient pas compte des dispositions

conte~~es dans le Document final de la première session extraorninaire de

l'Assemblée générale consacrée au désarmement.

Ma délégation a donné son soutien à diverses propositions visant la création

de zones exemptes d'armes nucléaires dans certaines régions précises quand elles

bénéficiaient de l'appui de tous les Etats des régions en question. Il n'en

demeure pas moins que nous avons émis des réserves quant à l'efficacité et à la

pertinence de ce type de mesures éventuelles, compte tenu en particulier des

conclusions universellement authentifiées des études sur l'hiver nucléaire.

J~exposerai donc notre position de principe fondée sur le Document final, aux

termes duquel les zones exemptes d'armes nucléaires peuvent être établies

exclusivement sur la base d'arrangements librement convenus entre les Etats de la

r~gion intéressée, en tenant compte des part iculari tés de celle-ci.

En ce qui concerne l'Asie du Sud, il est évinent qu'il n'existe pas de

consensus sur la création d'une zone exempte d'armes nucléaires dans cette région.

En conséquence, la réapparition de cette proposition ne peut qu'être qualifiée de

rituelle et dénuée de réalisme. Quant aux particularités de la région, n'oublions

pas que dans la zone contiguë à celle envisaqée, il existe des armes nucléaires qui

ne cessent de proliférer.

Dans ces conditions, ma délégation n'est pas convaincue de la pertinence ou de

l'efficacité de la proposition contenue dans le projet de résolution à l'étude.

Nous espérons que toutes les délégations qui ont souscrit au Document final de la

première session extraordinaire consacrée au désarmement tiendront compte,

lorsqu'elles voteront sur cette proposition, de leur décision solennelle au sujet

des zones exemptes d'armes nucléaires, qui ne peuvent être créées que sur la base

d'arra,~ements lihrement convenus entre les Etats de la région intéressée et en

tenant compte des particularités de chacune des régions en cause. Ce n'est

manifestement pas le cas pour la proposition à l'étude et ma délégation se verra

donc obligée, une fois encore, de voter contre le projet de résolution.
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M. RODRIGUO (Sri Lanka) (interprétation de l'anglais) : La délégation de

Sri Lanka aimerait expliquer son vote pour le projet de résolution A/C.l/42/L.24.

Nous avons pour coutume d'appuyer l'idée d'une zone exempte d'armes nucléaires

en Asie du Sud car nous souhaitons encourager la création de telles zones dans

différentes régions du monde dans l'espolr que le monde sera un jour complètement

libéré des armes nucléaires.

Les paragraphes 60 à 63 du Document final de la dixième session extraordinaire

consacrée au désarmement et la Déclaration des chefs d'Etat ou de gouvernement des

pays non alignés réunis à Harare ont abordé le sujet.

Nous comprenons fort bien que, pour être efficace, une telle zone doit être

créée à la suite de consultations et sur la base d'arrangements librement convenus

entre les Etats de la région intéressée, les particularités inhérentes à chaque

région et à chaque zone étant bien entendu prises en compte. La création d'une

zone exempte d'armes nucléaires en Asie du Sud est possible si, avant tout, les

Etats de la zone envisagée font nes efforts dans ce sens. Nous espérons

sincèrement qu'il y aura convergence de vues sur cette notion.

Nous avons pris note des nombreuses observations faites eu égard à cette

initiative et des propositions concrètes auxquelles il est fait allusion dans le

préambule du projet de résolution A/C.l/42/L.24. A l'instar de certains autres

Etats de l'A~ie du Sud, Sri Lanka a déjà fait connaître dans le détail son opinion

au Secrétaire général, comme il appert du dernier alinéa du préambule du projet de

résolution à l'étude. Nous espérons que cela contribuera à donner corps à cette

intiative.

M. RABGYE (Bhoutan) (interprétation de l'anqlais) : Le problème d'une

zone exempte d'armes nucléaires en Asie du Sud est examiné par l'Assemblée générale

depuis plusieurs années déjà.

Ma délégation a toujours accueilli favorablement le rapport du groupe

d'experts gouvernementaux sur tous les aspects de la question de la création de

zones dénucléarisées. Ces rapports, avec d'autres, ont confirmé notre conviction

qu'il s'agit d'une question très complexe et qu'elle mérite d'être examinée avec

soin. Ma délégation a exposé sa position sur cette question à la Première

Commission lors de sessions précédentes de l'Assemblée génér.ale. Nous avons

toujours été pour les projets ne résolution de la Première Commission visant la

création de zones exemptes d'armes nucléaires, surtout lorsque tous les membres

; ';
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i~ directement intéressées ont, à l'issue de négociations préalables, décidé de le

f: faire. Nous croyons que de telles zones doivent être créées en toute connaissance
;1

!~ de cause et compte tenu de tous les facteurs pertinents qui font apparaî tre un

,~ concensus de la part des Etats directement intéressés. Au vrai, ces zones doivent
','li:1 être le résultat d'arrangements librement convenus entre tous les membres en cause,

;~ sans influence extérieure. Malheureusement, ;usqu'à présent il n'y a pas eu de

:~ consultations préalables entre les Etats Membres de la région de l'Asie du Sud,

..11 dont mon pays fa it part ie.

j Chacun d'entre nous se rend compte que la création de zones exemptes d'armes
:j:1

1
nucléaires est importante pour tous les Etats Membres, mais des conditions de

!.: sécurité doivent exister qui ne sont pas toujours les mêmes d'une région à une

Iv autre. Nous reconnaissons que la question est complexe et il ne serait donc ni
l,;.
!.j réaliste ni pratique de créer une zone exempte d'armes nucléaires si les Membres

..tJ.~.: directement intéressés n'ont pas de consultations préalables en vue d'arriver à un

~~; .. ac cord .
1

I~ Cela étant, ma délégation votera contre le projet de résolution.

iJ Le PRESIDENT : La Commission va maintenant, se prononcer sur les projets

Il'' de résol'Jt ion du groupe 4.
l, Au titre du point 51 de l'ordre du jour intitulé "Création d'une zone exempte

1

,.1;,.". d'armes nucléaire~ dans la région ~u Moyen-Orient", le représentant de l'E:ypte: alu

cours de la 21e seance de la Premiere Commission, le 27 octobre 1987, a presente e

ll,I..•.'.'.. projet de résolution A/C.l/42/L.R. Il en est le seul auteur et il a exprimé le

. souhait de voir la Commission l'adopter sans vote.
l'
I.~ S'il n'y a pas d'objection, je considérerai que le projet est adopté.

~ Le projet ae résolution A/C.l/4~/L.8 est adopté.

,~, Le PRESIDEIiT : Nous en vemons maintenant au point 68 de l'ordre du jour

1,1 intitulé "Armement nucléaire d'Israël". Le projet de résolut i.on A/C.l/42/L.l5 a

t, été présenté à ce ti tre par le représentant de l'Iraq au cours de la 26e séance de

~ la Première Commission, le 30 octobr.e 1987. Les auteurs de ce projet de résolution

sont les pays suivants : Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Djibouti, Emirats

arabes unis, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Koweït. Liban, Maroc,

Ma.uritanie, oman, Qatar, République arabe syrienne, Somalie, Soudan, Tunisie, Yémen

et yémen démocratique.
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Le Président

Un vote enregistré séparé a été demandé sur l'alinéa 7 du préambule.

Il est procédé au vote enreqistr~.

1

1

i

Votent pour

Votent contre

S'abstiennent

Albanie, Algérie, Angola, Bahreïn, Bangladesh, Bénin, Bhoutan,
Botswana, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Chine,
Chypre, Congo, Costa Rica, Cuba, Dj ibouti, Egyote, Emirats
arabes unis, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guyana, Hongrie, Iles
Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'),
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Kampuchea
ilémocratique, Kenya, Koweït, :r esotho, Liban, Libéria,
Madaqascar, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Mexique,
Mongolie, Mozambique, Nicaragua, Niger, ~igéria, oman,
Ouqanda, Pakistan, Pérou, Philippines, Poloqne, Qatar,
République arabe syrienne, République démocratique allemande,
République démocratique populaire lao, République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanna,
Sénéqal, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Swaziland,
Tchécoslovaquie, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie,
Union des Républiques socialistes soviétiques, Viet Nam,
Yémen, Yémen démocratique, Yougoslavie, zambie, zimbabwe.

Allemagne, République fédérale d' , Belgique, Etats-Unis
d'Amérique, France, Israël, Luxembourg, Pays-BaS, Portuqal,
République centrafricaine, République dominicaine.

Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Barbade, Bolivie,
Brésil, Cameroun, Canada, Chili, Colombie, Côte d'Ivoire,
Danemark, Equateur, Espagne, Finlande, Grèce, Guatemala,
Irlande, Islande, Italie, Japon, Malawi, Malte, Norvège,
NOuvelle-Zélande, Panama, papouasie-NOuvelle-Guinée,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède,
uruguay, Venezuela, Za'ire.

Par 80 voix contre 10, avec 33 abstentions, l'alinéa 7 du préambule est adopté.

Le PRESIDENT: Un vote séparé a été demandé sur l'alinéa 10 du préambule.

Il est procédé au vote enreqistré.

Votent pour Albanie, Algérie, Anqola, Arabie saoudite, Rahreïn,
Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Botswana, Brunéi Darussalam,
Bulgarie, Burkina Faso, Chine, Chypre, Conqo, Cuba, Dj ibouti,
Egypte, Emirats arabes unis, Ethiopie, Gabon, Ghana, Guyana,
Honqrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'),
Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Kampuchea
démocratique, Kenya, Koweït, Lesotho, Liban, Malaisie,
Maldives, Mali, Maroc, Mongolie, Mozambique, Nicaraqua, Niger,
Nigéria, Orna n, OUganda, Pakistan, Philippines, Pologne, Qatar,
République arabe syrienne, République centrafricaine,
République démocratique allemande, République démocratique



paragraphe 2 du dispositif.

Il est procédé au vote enregistré.
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Votent contre Allemagne, République fénérale n' , Autriche, Belgique,
Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Finlande,
France, Islande, Israël, Italie, Luxembourg, Norvège,
Nouvelle-zélande, Pays-Bas, Portugal, République
dominicaine, Royaume-Uni ne Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Suède.

populaire 1ao, République socialiste soviétique de
Biélorussie, République socialiste soviétique d'Ukraine,
Répub1ique-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda, Sénégal,
Goma1ie, Soudan, Sri Lanka, Swaziland, Tchécoslovaquie,
Tunisie, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Viet Nam, Yémen, Yémen démocratique, Yougoslavie, zambie,
Zimabwe.
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Votent contre Allemagne, République fédérale d', Australie, Autriche,
Bahamas, Belgique, Canada, Danemark, Etats-unis d'Amérique,
Finlande, France, Irlande, Islande, Israël, Italie, Libéria,
Luxembourg, Norvège, Nouvelle-zélande, Pays-Bas, portugal,
République dominicaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Suède.

S'abstiennent Argentine, Barbade, Bolivie, Brésil, Cameroun, Chili,
Colombie, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Equateur, Espagne, Grèce,
Guatemala, Japon, Malawi, Malte, Mexique, Népal, Panama,
pérou, Togo, Turquie, Uruguay, venezuela, Zaïre.

Votent: pour Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite, Argentine,
Bahreïn, Bangladesh, Bénin, Botswana, Brunéi Darussa1am,
Bulgarie, Burkina Faso, Chine, Chypre, Congo, Cuba,
Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Ethiopie, Gabon,
Ghana, Guyana, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République
islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie,
~ampuchea démocratique, Kenya, Koweït, Liban, Madagascar,
Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Mongolie, Mozambique,
Nicaragua, Niger, Nigéria, oman, Ouganda, Pakistan,
Philippines, Pologne, Qatar, République arabe syrienne,
République centrafricaine, République démocratique
allemande, République démocratique populaire 1ao, République
socialiste soviétique de Biélorussie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie,
Rwanda, Sénégal, somalie, Soudan, Sri Lanka, Swaziland,
Tchécoslovaquie, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union
des Républiques socialistes soviétiques, Venezuela,
Viet Nam, Yémen, Yémen démocratique, Yougoslavie, Zambie,
Zimabwe.

Par 73 voix contre 23, avec 2S abstentions, l'alinéa 10 du préambule est
adopté.

Le PRESIDENT : Un vote enregistré séparé a été demandé sur le
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Australie, Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie,
Costa Rica, Côte d'Ivoire, Equateur, Grèce, Guatemala, Iles
Salomon, Irlande, Japon, Lesotho, Libéria, Malawi, Malte,
Mexique, Népal, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pérou,
Togo, Uruguay, Zaïre.

Par 76 voix contre 20, avec 27 abstentions, le paragraphe 2 du dispositif est
adopté.

Le PRESIDENT : Un vote enregistré séparé a été demaràé sur le

paragraphe 4 du dispositif.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour Albanie, Alqérie, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Bahreïn,
Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Botswana, Brunéi Darussalam,
Bulgarie, Burkina Faso, Chine, Chypre, Congo, Cuba, Djibouti,
Egypte, Emirats arabes unis, Ethiopie, Ghana, Guyana, Hongrie,
Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq,
Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie, Kenya, Koweït, Liban,
Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, Mongolie,
Mozambique, Nicaragua, Niger, Niqéria, oman, Ouganda,
Pakistan, Pologne, Qatar, République arabe syrienne,
République centrafricaine, République démocratique allemande,
République démocratique populaire lao, République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Rwanda, sénégal,
Somalie, soudan, Sri Lanka, Swaziland, Tchécoslovaquie,
Trini té-et-Tobago, Tunisie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yémen démocratique,
Yougoslavie, zambie, zirrbabwe.

Votent contre

S'abstiennent

Allemagne, République fédérale d' , Australie, Autriche,
Bahamas, Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis
d'Amérique, Finlande, France, Irlande, Islande, Israël,
Italie, Japon, Libéria, Luxembourg, Norvège, Nouvelle-Zélande,
Pays-Bas, Portugal, République dominicaine, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède.

Barbade, Bolivie, Brésil, Cameroun, Chili, Colombie, Costa
Rica, Côte d'Ivoire, Equateur, Grèce, Guatemala, Iles Salomon,
Jamaïque, r,esotho, Malawi, Malte, Mexique, Népal, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pérou, Turquie, Uruguay, Zaïre.

Par 72 voix contre 25, avec 24 abstentions, le paragraphe 4 du dispositif est
adopté.

]
'1



Par 74 voix contre 24, avec 25 abstentions, le paragraphe 5 du diSpositif est
adopté.

Le PRESIDENT : Un vote enregistré séparé a été demandé sur le

paragraphe 5 du dispositif.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour

Votent contre

S'abstiennent
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Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudit.e, Argentine, Bahreïn,
Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Botswana, Brunéi Darussalam,
Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Chine, Chypre, Congo, Costa
Rica, Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Ethiopie,
Ghana, Guyana, Hongrie, Indonésie, Iran (République
islamique d'), Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, Jordanie,
Kampuchea démocratique, Kenya, Koweït, Liban, Madagascar,
Malaisie, ~a1dives, Mali, Maroc, Mexique, MOngolie,
Mozambique, Nicaragua, Niger, Nigéria, oman, Ougama,
Pakistan, Papouasie-Neuvelle-Guinée, Pologne, Qatar,
République arabe syrienne, République centrafricaine,
République démocratique allemande, République démocratique
populaire lao, République socialiste soviétique de
Biélorussie, République socialiste soviétique d'ukraine,
République-Unie de Tanzanie, ~anda, Sénégal, Somalie, SOudan,
Sri Lanka, Swaziland, Tchécoslovaquie, 'l'unisie, Union des
Républiques socialistes soviétiques, Viet Nam, Yémen, Yémen
démocratique, Yougoslavie, zambie, Zimbabwe.

Allemagne, République fédérale d' , Australie, Autriche,
Belgique, Canada, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique,
Finlande, France, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon,
Libéria, r~uxembourg, Nor'7ège, Neuvelle-zélande, Pays-Bas,
Portugal, République dominicaine, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède.

Bahamas, Barbade, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie, Côte
d'Ivoire, Equateur, Grèce, Guatemala, Iles Salomon, Jamaïque,
Lesotho, Malawi, Malte, Népal, Panama, Pérou, Philippines,
Singapour, Togo, 'l'urquie, Uruguay, Venezuela, Zaïre.
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Par 86 voix contre 3, avec 44 abstentions, le_projet de résolution est adopté.

Le PRESIDENT : Je vais maintenant mettre aux voix le projet de résolution

A/C.l/42/L.15 dans son ensemble.

Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistr~.

Le PRESIDENT: Nous passons maintenant au point 52 de l'ordre du jour,

intitulé "Création diune zone exempte d'armes nucléaires en Asie du Sud". Le

projet de résolution A/C.l/42/L.24, parrainé par le Bangladesh et le Pakistan, a

été présenté par le représentant du Pakistan à la 35e séance de la Première

Commission, le n novembre 1987.

J
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Etats-unis d'Amérique, Israël, Portugal.

Allemagne, République fédérale d' , Australie, Autriche,
Bahamas, Barbade, Belgique, Bolivie, Cameroun, Canada, Chili,
Colombie, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Danemark, Equateur,
Espagne, Fidji, Finlande, France, Grèce, Guatemala, Iles
Salomon, Irlande, Islande, Italie, Jamaïque, Japon, Libéria,
Luxembourg, Malawi, Malte, Népal, Norvège, Nouvelle-Zélande,
Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, République
dominicaine, Royaume-uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord, Samoa, Singapour, Suède, Uruguay, Zaïre.

Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Bahreïn,
Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Chine, Chypre, Congo,
Cuba, Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Ethiopie, Gabon,
Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Honduras, Hongrie, Inde,
Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Jamahiriya
arabe libyenne, Jordanie, Kampuchea démocratique, Kenya,
Koweït f Lesotho, Liban, Madagascar, Malaisie, Maldives, Mali,
Maroc, Mexique, Mongolie, Mozambique, Nicaragua, Niger,
Nigéria, oman, Ouganda, Pakistan, Pérou, Philippines, Pologne,
Qatar, République arabe syrienne, République centrafricaine,
République démocratique allemande, République démocratique
populaire lao, République socialiste soviétique de
Biélorussie, République socialiste soviétique d'Ukraine,
République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda, Sénégal,
Somalie, Soudan, Sri Lanka, Swaziland, Tchécoslovaquie,
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union
des Républiques socialistes soviétiques, Venezuela, Viet Nam,
Yémen, Yémen démocratique, Yougoslavie, zambie, zimbabwe.

Votent pour

Votent contre

S'abstiennent



Par 95 voix contre 3, avec 33 abstentions, le projet de résolution est adopté.

Le PRESIDENT: Nous passons maintenant au point 48 de l'ordre du jour,

intitulé "Application de la résolution 41/45 de l'Assemblée générale relative à la

signature et à la ratification du Protocole additionnel l au Traité visant

l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine (Traité de Tlatelolco)". Un

projet de résolution (A/C.l/42/L.52) a été présenté à ce sujet par le représentant

du Mexique à la 3le séance de la Première Commission, le 3 novembre 1987. Les pays

suivants sont les auteurs de ce projet de résolution : Bahamas, Bolivie,

Le Président
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Bhoutan, Inde, Maurice.

Algérie, Angola, Argentine, Autriche, Bénin, Birmanie, Brésil,
Bulgarie, Burkina Faso, Chili, Chypre, Congo, Cuba, nanemark,
Ethiopie, Hongrie, Indonésie, Islande, Madagascar, Mongolie,
Nicaragua, Norvège, Pologne, République démocratique
allemande, République démocratique populaire lao, République
socialiste soviétique de Biélorussie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, Suède, Tchécoslovaquie, Union des
Républiques socialistes soviétiques, Viet Nam, Yémen
déllPcratique, Yougoslavie.

Votent pour

Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Albanie, Allemagne, République fédérale d', Arabie saoudite,
Australie, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belgique,
Bolivie, Botswana, Brunéi Darussalam, Cameroun, Canada, Chine,
Colombie, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Djibouti, Egypte, Emirats
arabes unis, Equateur, Espagne, Etats-unis d'Amérique, Fidji,
Finlande, France, Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée,
Guinée-Bissau, Guyana, Iles Salomon, Iran (République
islamique d'), Iraq, Irlande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe
libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kampuchea démocratique,
Koweït, Lesotho, Liban, Libéria, Luxembourg, Malaisie, Malawi,
Mali, Malte, Maroc, Mexique, Mozambique, Népal, Niger,
Nigéria, NOuvelle-zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, pérou, Philippines,
Portugal, Qatar, République centrafricaine, République
dominicaine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda,
Samoa, Sénégal, Singapour, Somalie, soudan, Sri Lanka,
Swaziland, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie,
Turquie, Uruguay, Venezuela, Yémen, zaïre, zambie, Zimbabwe.

Votent contre

S'abstiennent
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Le président

Costa Rica, El Salvador, Equateur, Guatemala, Haïti, Mexique, Nicaragua, Panama,

Paraguay, République dominicaine, Suriname, Trinité-et-Tobago, uruguay et Venezuela.

Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.
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Votent pour

Votent contre

S'abstiennent

Albanie, Algérie, Allemagne, République fédérale d', Angola,
Arabie saoudite, Australie, Autriche, Bahamas, Bahrein,
Bangladesh, Barbade, Belgique, Bénin, Bhoutan, Birmanie,
Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi narussalam, Bulgarie,
Burkina Faso, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Chypre,
Colombie, Congo, Costa Rica, Danemark, Egypte, Emirats arabes
unis, Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Ethiopie,
Fidji, Finlande, Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée,
Guinée--Bissau, Honduras, Hongrie, Iles Salomon, Inde,
Ind~~ésie, Iran (République islamique d'), Iraq, Irlande,
Islande, Israël, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque,
Japon, Jordanie, Kampuchea démocratique, Kenya, Koweït,
Lesotho, Liban, Libéria, Luxembourg, Madaqascar, Malaisie,
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Monqolie,
Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège,
Nouvelle-zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines,
Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne,
République démocratique allemande, République démocratique
populaire lao, République dominicaine, République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et à'Irlande du Nord, Rwanda, ~moa,

sénégal, Singapour, Somalie, Soudan, Sri Lanka, Suède,
Swaziland, Tchécoslovaquie, Thailande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen,
yémen démocratique, Yougoslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Néant.

Argentine, Côte d'Ivoire, Cuba, France, Guyana, République
centrafricaine•

.a

Un

lt

Par 127 voix contre zéro, avec 6 abstentions, le projet de résolution est
adopté.

Le PRESIDENT: Nous passons maintenant au point 58 de l'ordre du jour,

intitulé "Application de la Déclaration sur la dénucléarisation de l'Afrique". Les

projets de résolution A/C.1/42/L.63 A et A/C. 1/42/L. 63 B ont été présentés par le

représentant de Madagascar au nom du Groupe des Etats africains à la 30e séance de

la Première Commission le 3 novembre 1987.
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M. KHERADI (secrétaire de la Commissi~n) (interprétation de l'anglais) :

J'ai le plaisir de faire la déclaration suivante, au nom du secrétaire général, au

sujet du projet ne résolution A/C.l/42/L.n3.

Aux termes du paragraphe 9 du dispositif du projet de résolution

A/C.l/42/L.63, le Secrétaire général est prié de fournir toute l'assistance que

l'Organisation de l'unité africaine pourrait lui demander au sujet des modalités et

éléments pour la pr.éparation et l'application de la convention ou du traité

pertinent sur la dénucléarisation de l'Afrique.

Sur la base de consultations avec l'auteur et d'autres représentants du Groupe

des Etats africains, le Secrétariat croit comprendre qu'une telle demande

d'assistance ne comportera aucune incidence financière pour 1988.

Le PRESIDENT: Nous allons d'abord procéder à un vote enregistré sur la

partie A du projet de résolution, intitulée "Application de la néclaration".

Il est p~océdé au vote enregistré.



Le PRESIDENT: La Commission va naintenant se prononcer sur la partie A

du projet de résolution A/C.l/42/L.63, intitulé "Application de la Déclaration sur

la dénucléarisation de l'Afrique".

Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.
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Albanie, Algérie, Allemagne, République fédérale d', Angola,
Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Bahamas,
Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Belgiqu-, Bénin, Bhoutan,
Birmanie, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi narussalam,
Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Chypre,
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Danemark,
Dj ibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Espagne,
Ethiopie, Fidji, Finlande, Gabon, Ghana, Grèce. Guatemala,
Guinée, Guinée-Bissau, Guyana, Honduras, Hongrie, Iles
Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d'),
Iraq, Irlande, Islande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne,
Jamaïque, Japon, Jordanie, Kampuchea démocratique, Kenya,
Koweït, Lesotho, Liban, Libéria, Luxembourg, Madagascar,
Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique,
~ongolie, Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria,
Norvège, NOuvelle-zélande, Oman, Ouganda, Pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippine~,

Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrienne,
République centrafricaine, République démocratique allemande,
République démocratique populaire lao, République dominicaine,
République socialiste soviétique de Biélorussie, République
socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie,
Roumanie, Rwanda, Samoa, Sénégal, Singapour, Somalie, Soudan,
sri Lanka, suède, Swaziland, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, yémen,
Yémen démocratique, Yougoslavie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Néant.

Etats-unis d'Amérique, France, Israël, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

Par 129 voix contre zéro, avec 4 abstentions, le projet de résolution A est
adopté.

Le PRESIDENT: La Commission va maintenant se prononcer sur la partie B

du projet de résolution A/C.l/42/L.63, "Capacité nucléaire de l'Afrique du Sud".

Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

Votent pour Albnnie, Algérie, Angola, Arabie saoudite, Argentine.
Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin,
Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana, Brésil, Brun~j

Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Chine, Chypre,



Par 113 voix contre 4, avec 14 abstentions, le projet de résolution B est
adopté.

Le PRESIDENT: Je vais maintenant donner la parole aux orateurs qui

désirent expliquer leur vote après le vote.

M. ZIPPORI (Israël) (interprétation de l'anglais) : Au sujet du projet de

résolution A/C.l/42/L.8, Israël se réjouit d'avoir pu une fois encore Se joindre au

consensus obtenu par le projet de résolution adopté au titre du point 51 de l'ordre

du jour. Et ce, en raison de la position constante du Gouvernement d'Israël, telle

que communiquée par le Représentant permanent d'Israël au Secrétaire général le

13 juin 1985, publiée dans le document A/40/383 et incorporée par le Secrétaire

général dans son rapport (A/40/442), ainsi que dans une lettre datée du 6 mai 1986

du Représentant permanent d'Israël, publiée dans le rapport du secrétaire général

de 1986 traitant de cette question et paru sous la cote A/41/465 et Add.l.

~ ,
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Votent contre

S'abstiennent

A/C.l/42/PV.37
- 37 -

Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Danemark, nj ibouti,
Egypte, Emir- ,,:s arabes unis, Equateur, F.:thiopie, Fidi i,
Finlande, Gabon, Ghana, Grèce, Guinée, G.uinée-Bissau, Guyana,
Hongrie, Iles Salomon, Inde, Indonésie, Iran (République
islamique d'), Iraq, Irlande, Islande, Jamahiriya arabe
libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kampuchea démocratique, Kenya,
Koweït, Lesotho, Liban, Libéria, Madagascar, Malaisie,
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Mongolie, Mozambique,
Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, ()na n, OUganda,
Pakistan, Panama, Papouasie-Neuvelle-Guinée, pérou,
Philippines, Pologne, Qatar, République arabE syrienne,
République centrafric~ine, République démocratique allemande,
République démocratique populaire lao, République
dominicaine, République socialiste soviétique de Biélorussie,
République socialiste soviétique d'Ukraine, République-unie
de Tanzanie, Roumanie, Rwanda, sénégal, Singapour, Somalie,
Soudan, Sri Lanka, Suède, Rwaziland, Tchécoslovaquie,
Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union
des Républiques socialistes soviétiques, Uruguay, Venezuela,
Viet Nam, Yémen, yémen démocratique, Youqoslavie, zaïre,
zambie, Zimbabwe.

Etats-Unis d'Amérique, France, Israël, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du ~ord.

Allemagne, République fédérale d', Australie, Belgique,
Canada, Chili, Colombie, Espagne, Guatemala, Italie, Japon~

Luxembourq, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, portugal.
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A mon avis, il importe de souligner à nouveau la position invariablement

adoptée par mon gouvern~ment, à savoir que la création d'une zone exempte d'armes

nucléaires au Moyen-orient ne peut se faire qu'au moyen de négociations directes et

libres entre les Etats souverains de la région. Cette position est conforme à la

pratique suivie dans d'autres parties du monde - en Amérique latine et dans le

Pacifique sud par exemple. Elle est également conforme aux recommandations de la

Commission indépendante pour les questions de désarmement et de sécurité

- Commission Palme - figurant au dOCUlnent A/CN.lO/38 en date du 8 avril 1983.

En ce qui concerne la partie B du projet de résolution A/C.l/42/L.63, ma

délégation n'a malheurel.'~"?ment pas été en mesure de voter pour, étant donné qu'au

préambule il est injustement fait référence à Israël.

Nous avons maintes et maintes fois, tant aux Nations Unies que dans d'autres

instance s, décI a: . que nous abhor rions et condamnions totalement l' apartheid et 1 e

régime sud-africain de discrimination raciale. A deux reprises cette année, le

Gouvernement israélien a adopté une série de décisions destinées à restreindre ses

relations avec l'Afrique nu Sud. A propos de la prétendue collaboration nucléaire

entre nos deux pays, mon gouvernement a, en de très nombreuses occasions, réfuté

catégoriquement cette allégation. A preuve la déclaration faite par le Secrétaire

général dans son rapport de 1981, auquel j'ai déjà fait référence au commencement

du débat, et où il est dit :

"En ce qui concerne l'éventualité d'une coopération de l'Afrique du Sud avec

Israël dans le domaine nucléaire, [il a été souligné] que tant qu'aucun

exemple précis d'échanges ou de transactions dans le domaine nucléaire ne

fOurrait être cité comme preuve à l'appui de cette coopération, l'ensemble de

cette question resterait du domaine des conjectures." (A/36/43l, par. 13)

Les rapports qui sont parus par la suite - A/40/520 du 9 août 1985 et A/42/58l

du 16 octobre 1985 - n'abordent pas la question. C'est tout à fait logique étant

donné que, comme il n'y a pas eu de collaboration nucléaire entre les deux Etats,

il n'y aucun exemple précis à citer et rien à rapfOrter.

M. MOHAMMED (Iraq) (interprétation de l'arabe) : Je vaudrais expliq~er le

vote de ma délégation concernant le consensus qui s'est dégagé au sujet du projet

de résolution A/C.l/42/L.8, présenté par la délégation de l'Egypte soeur. Nous

sommes convaincus que le premier pas vers la création d'une zone exempte d'armes

nucléaires aL '-')yen-Orient est que tous les Etats, et notamment Israël - dont la

possession d'installations nucléaires importantes, la capacité de fabriquer des

M. ZipfOri (Israël)
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CF/AU

M. Mohamned (Iraq)

armes nucléaires et la possession de telles armes ont été confirmées par les

rapports en la matière - se déclarent prêts à renoncer à la possession d'armes

nucléaires et acceptent d'adhér.er au Traité sur la non-prolifération des armes

nucléaires et de placer leurs installations sous le système international de

garanties. Notre appui à la création d'une zone exempte d'armes nucléaires au

Moyen-Orient nous appelle à nous joindre au consensus.

Mlle SOLESBï (Royaume-Uni) (interprétation de l'anglais) : J'aimerais

expliquer pourquoi le Royaume-Uni n'a pas pu appuyer la part ie A du projet de

résolution A/C.l/42/L.63 sur l'application de la Déclaration sur la

dénucléarisation de l'Afrique ni la part ie B de ce même projet, portant sur la

capacité nucléaire de l'Afrique du Sud, qui viennent tous deux d'être adoptés.

Le Royawne-Uni appuie pleinement les efforts déployés par les gouvernements

des Etats indépendants d'Afrique australe pour assurer et sauveqarder leur

intégrité territoriale et leur souveraineté nationale. Nous pensons que

l'Afrique du Sud devrait adhérer au Traité sur la non-prolifération des armes

nucléaires le plus tôt possible, étant donné qu'il est de l'intérêt de tous,

notamment de la population de l'Afrique du Sud et de ses voisins, qu'il n'y ait pas

d'armes nucléaires dans la région.
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Mlle Solesby (Royaume-Uni)
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Nous constatons, dans une déclaration récente, que le Gouvernement

sud-africain a décidé d'entamer des négociations en vue de signer un traité de

non-prolifération et il a été mentionné qu'un accord ultérieur interviendrait avec

l'AIEA. Nous espérons que ces paroles seront suivies d'effet.

Comme nous l'avons dit à plusieurs reprises, le Royaume-Uni n'a collaboré

d'aucune façon avec l'Afrique du Sud pour développer son programme nucléaire

civil. Nous avons, avec les autres Etats membres de la Communauté européenne,

interdit toute collaboration nucléaire avec l'Afrique du Sud. Il n'est absolument

pas question pour nous de fournir au Gouvernement sud-africain une aide au

développement d'une capacité d'armes nucléaires. Néanmoins, tous les Etats ont le

droit de mettre au point des programmes d'utilisation pacifique de l'énergie

nucléaire, droit qui est reconnu et qui a été inclus dans un certain nombre

d'instruments internationaux.

Nous constatons aussi que ces projets de résolution contiennent des

déclarations qui, soit n'ont pas été suffisamment étayées ou qui relèveraient

plutôt de la compétence du Conseil de sécurité.

M. TAYLHARDAT (Venezuela) (interprétation de l'espagnol) : Je voudrais

brièvement expliquer le vote de ma délégation sur le projet de résolution

A/C.l/42/L.l5 qui vient d'être adopté: l'''Armement nucléaire d'Israël".

Ma délégation s'est abstenue de voter sur le septième alinéa du préambule et

cela est conforme à la position adoptée par mon pays à l'occasion de la trente

et unième session de la Conférence générale de l'Agence internationale de l'énerqie

atomique (AIEA) au sujet de la résolution 470 mentionnée dans l'alinéa en

question. A cette occasion, le Venezuela s'est abstenu de voter sur. cette

résolution.

Le Venezuela s'est également abstenu de voter sur le dixième alinéa du

préambule, qui se réfère à "la politique déclarée d'Israël d'attaquer et de

détruire les installations nucléaires à vocation pacifique" connue faisant partie de

la politique d'armement nucléaire de ce pays. A notre avis, il a oublié d'indiquer

le fondement de son affirmation. Si c'était vrai qu'Israël avait pour politique

a~uée d'attaquer et de détruire des installations nucléaires à vocation pacifique,

nous serions parmi les premiers à le dénoncer et à le condamner. Mais nous pensons

qu'une déclaration comme celle contenue dans cet alinéa doit être accompagnée de

preuves.
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M. Taylhardat (Venezuel~

CF/O

C'est la rai~on pour laquelle nous nous sommes aussi abstenus lors du vote sur

le paragraphe 5 du dispositif, étant donné que l'année dernière" le Venezuela

s'était abstenu sur un paragraphe similaire rédigé dans les mêmes termes et qui est

devenu plus tard la résolution 41/93 de l'Assemblée générale.

Notre vote sur ce paragraphe est également conforme avec la position adoptée

par mon pays à la Conférence générale de l'AlEA et nous estimons qu'après la

manière dont nous avons examiné cette question, nous en avons terminé avec le sujet.

Le Venezuela a voté pour le texte dans son ensemble. Toutefois, avec les

réserves que nous venons d'émettre, ce texte, par son langage et sa portée, est

conforme aux résolutions précédentes adoptées par l'Assemblée générale sur cetta

même question en faveur desquelles mon pays avait voté.

M. MLLOJA (Albanie) (interprétation de l'anglais) : La délégation

albanaise a voté pour les projets de résolution A/C.1/42/L.24, A/C.l/42/L.52

et A/C.1/42/L.63. En même temps, nous nous sommes associés au consensus sur le

projet de résolution A/C.l/42/L.S. Notre vote pour ces résolutions est conforme

aux principes ainsi qu'à la position constante de la République socialiste

populaire d'Albanie contre la course effrénée aux armements nucléaires et son

extension dans différentes régions du monde, menaçant la paix et la sécurité.

Nous avons toujours été opposés à cette escalade ainsi qu'au déploiemerli: des

armes nucléaires dans l'espace. Partant de cette préoccupation commune, la

délégation albanaise estime qu'il appartient aux peuples et aux gouvernements des

pays intéressés de décider de la création de zones exemptes d'armes nucléaires. La

délégation albanaise a toutefois des réserves quant à l'efficacité de ces zones,

étant donné l'existence d'énormes arsenaux nucléaires tels que ceux des deux

grandes puissances, les Etats-Unis d'Amérique et l'Union soviétique.

Nous estimons que la non-possession de ces armes par un pays, une région ou un

continent ne réduit pas le risque constitué par les 50 000 ogives nucléaires que

pourraient avoir les grandes puissances. Leur ut.ilisation ne serait pas moins

catastrophique pour ceux qui n'ont pas de telles armes chez eux.

Nous espérons qu'une paix et qu'une sécurité véritables pourront être assurées

en mettant un terme à la course aux armements une fois pour toutes, grâce au

démantèlement et au retrait des missiles américains et soviétiques basés en terres

étrangères et à la réduction du danger d'une guerre atomique ou autre.
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M. ANDERSEN (Islande) (interprétation de l'anglais) : Je prends la parole

pour expliquer les votes du Danemark, de la Finlande, de la Norvège, de la Suède et

de ma propre délégation, l'Islande, à propos des parties A et B de la résolution

A/C.1/42/L.63 intitulée "Application de la déclaration sur la dénucléarisation de

l' Afr ique" •

Nos pays condamnent vivement l'apartheid sous toutes ses formes et se sont

manifestés sur cette position à maintes reprises. Cette condamnation repose sur

l'attitude tradition~e11e des pays nordiques à l'égard de la liberté, de la justice

et de la démocratie et sur notre foi en la dignité et l'égalité de l'être humain.

L'apartheid est une violation fondamentale de ces valeurs. La position des

gouvernements nordiques a été récemment rappelée dans le cadre de mesures

économiques et autres contre l'Afrique du Sud arrêtées par les gouvernements

nordiques et destinées à réduire encore davantaqe la coopération avec l'Afrique

du Sud pour augmenter les pressions internationales exercées sur le Gouvernement

sud-africain.

Les pays nordiques partagent également les préoccupations exprimées dans ces

résOlutions, selon lesquelles l'Afrique du sud pourrait acquérir des armes

nucléaires. Cet événement constituerait un sérieux échec pour les efforts de

désarmement international et ne ferait qU'aggraver la menace à la paix et à la

sécurité internationales que représente la politique d'apartheid.

Pour ces raisons, nos délégations ont voté pour les deux projets de

réSOlution. Ce faisant, elles ont dû exprimer leurs réserves quant à certaines

formules utilisées dans les deux résolutions. Tout d'abord, puisque les pays

nord iques respectent très strictement les dispositions de la Charte, ils doivent

généralement exprimer leurs réserves sur des formules qui ne tiennent pas compte

d'une juste répartition des compétences entre le Conseil de sécurité et l'Assemblée

générale. Deuxièmement, les pays nordiques déplorent le fait que ·soient mentionnés

de manière sélective et inappropriée les pays ou groupes de pays. Cela rend le

consensus international encore plus difficile. s'agissant de la question de

l'Afrique du Sud. Troisièmement, l'Assemblée générale se trouve être composée de

délégations représentant des Etats Membres, et à ce titre, elle doit s'adresser à

des gouvernements plutôt qu'à des particuliers ou à des entreprises.

Voilà les considérations sur lesquelles se fondent la plupart de nos réserves.

Quant à des paragraphes plus précis, j'ajouterai que nous avons des réserves sur le

paragraphe 7 du dispositif de la partie A intitulé "Application de la Déclaration".
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Cuba salue les efforts du Gouvernement mexicain qui ont abouti à la création

d'une zone exempte d'armes nucléaires en Amérique latine, qui est couverte par le

poursuivra en outre sa politique d'hostilité et d'agression militaire, politique et

économique contre Cuba.

différentes régions et qui assurent que ces zones soient vraiment exemptes d'armes

nucléaires.

Traité de Tlatelolco. Cuba salue également les efforts visant à faire en sorte que

cette zone soit respectée par tous. Il n'est pas opposé à la non-prolifération des

armes nucléaires. En outre, nous appuyons la création de zones exemptes d'armes

nucléaires sur la base d'accords librement consentis entre les Etats des

or, dans le cas du Traité de Tlatelolco, des circonstances très précises

empêchent toujours l'adhésion de Cuba à cet instrument. Cuba ne peut pas renoncer

à son droit de défendre sa souveraineté, son indépendance et son intégrité

territoriale par les armes qui lui semblent appropriées tant que la seule puissance

nucléaire de notre hémisphère maintiendra sur le territoire cubain une base

militaire imposée contre la volonté du peuple et du Gouvernement cubains et qu'elle

projet de résolution A/C.l/42/L.63 A sur l'application de la Déclaration sur la

M. YAMADA (Japon) (interprétation de l'anglais) : Je voudra is expl iquer

mon vote sur certains projets de résolution contenus dans le groupe 4.

Le Japon a voté pour le projet de résolution A/C.l/42/L.24, relatif à la

création d'une zone exempte d'armes nucléaires en Asie du Sud, ainsi que pour le

M. N~Z MaSQUERA (Cuba) (interprétation de l'espagnol) : Ma déléqation

voudrait expliquer son abstention lors du vote sur le projet de résolution

A/C.l/42/L.52, intitulé "Application de la résolution 41/45 de l'Assemblée générale

relative à la signature et à la ratification du Protocole additionnel l au Traité

vïsant l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine (Traité de

'1.'latelolco) ".

dénucléarisation de l'Af.rique.

Mon gouvernement estime que la création de zones exemptes d'armes nucléaires

en Asie du Sud et en Afrique, ou dans toute autre région d'ailleurs, contribue à la

non-prolifération des armes nucléaires et à la paix et la sécurité dans la région

en question. Cependant, ma délégation tient à rappeler qu'elle estime que la

création d'une telle zone exige qu'un certain nomhre de conditions soient réunies.
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Certaines de ces conditions importantes sont les suivantes qu'e'.le soit décidée

sur l'initiative des pays de la région et avec l'accord de tous les pays

intéressés, y compris, le cas échéant, les Etats dotés d'armes nucléaires~ et

qu'elle consolide la paix et la sécurité, non seulement de la région, mais du monde

entier. Ma délégation considère également qu'il est hautement souhaitable que tous

les pays de la région concernée adhèrent au Traité sur la non-prolifération des

armes nucléa ires.

Le Japon s'est abstenu sur le projet de résolution A/C.1/42/L.lS, relatif à

l'armement nucléaire d'Israël, car il contient plusieurs paragraphes sur lesquels

nous avons des réserves ou sur lesquels nous ne pouvons pas porter de jugement

étant donné l'insuffisance de renseignements objectifs.

Nous avons écouté avec attention les accusations portées ainsi que les

arguments avancés par la défense sur la question de l'armement nucléaire d'Israël.

Le Japon, en tant qu'ardent défenseur du régime de non-prolifération, est inquiet

des informations persistantes relatives à l'armement nucléaire d'Israël et espère

sincèrement que le Gouvernement israélien s'engagera formellement à ne pas acquérir

d'armes nucléaires en adhérant au Traité sur la non-prolifération, ce qui

dissiperait les craintes de la communauté internationale.

M. FRIEDERSDORF (F:tats-unis d'Amérique) (interprétation de l'anglais)

La délégation des Etats-Unis a été heureuse de s'associer au consensus lors de

l'adoption du projet de résolution A/C.l/42/L.8, relatif à la création d'une zone

exempte d'armes nucléaires dans la région du Moyen-Orient.

Le préambule du projet de résolution A/C.l/42/L.8 contient un alinéa qui

souligne la nécessité de mesures appropriées d'interdiction des attaques militaires

contre les installations nucléaires. En ce qui concerne la question de

l'interdiction des attaques militaires contre les installations nucléaires,

question qui apparaît dans un certain nombre de projets de résolution présentés à

la Corranission, y compris celui-col, je tiens à saisir cette:! occasion pour faire

observer que les installations nucléaires des pays en paix sont protégées par les

dispositions de la Charte des Nations Unies concernant l'emploi de la force et que,

lorsque des pays participent activement à des hostilités, les lois et coutumes

traditionnelles de la guerre interdisent les attaques contre des installations qui

ne sont pas des objectifs militaires reconnus, ainsi que celles qui provoqueraient



M. Friedersdorf (Etats-Unis)

des pertes civiles disproportionnées. Nous estimons que les Etats devraient

respecter les obligations internationales existantes. Nous continuons de croire

que la question d'une protection conventionnelle supplémentaire contre des attaques

lancées contre des installations nucléaires doit être examinée séparément de la

question d'une interdiction des armes radiologiques.

Les Etats-Unis appuient fermement et depuis toujours le Traité de T::'atelolco

et ont voté pour le projet de résolution A/C.l/42/L.52 que la délégation du Mexique

a présenté sur ce sujet. Cependant, je voudrais faire une observation sur ce

projet de résolution ainsi que sur le Traité de Tlatelolco.

Le projet de résolution qui vient d'être adopté cite nommément le seul pays

qui, bien que le Protocole additionnel l au Traité lui soit ouvert, ne l'a pas

encore ratifié. Or, il y a dans la région certains Etats auxquels le Traité de

~latelolco est ouvert et auxquels il n'est pas applicable. Bn outre, certains de

ces Etats mettent actuellement au point des techniques nucléaires sensibles en

dehors du cadre des garanties internationales.

Le projet de résolution qui vient d'être adopté indique qu'il est injuste que

les populations de certains territoires se trouvant dans la zone dénucléarisée

soient privées des avantages de la dénucléarisation dont ils pourraient bénéficier

en vertu du Protocole l. N'est-il pas tout aussi injuste pour les Etats de la

région qui sont responsables de l'entrée en vigueur du Traité de Tlatelolco qu'ils

n'aient pas l'assurance concrète, vérifiable et juridiquement obligatoire que les

activités nucléaires de leurs voisins soient consacrées exclusivement à des fins

pacifiques? Nous ne le pensons pas.

~ous demandons instamment aux Etats qu.i n'ont pas encore appliqué le Tra ité et

le Protocole l de le faire. Ce n'est que lorsque le Traité de Tlatelolco et ses

protocoles seront appliqués par tous les Etats concernés qu'ils pourront pleinement

contribuer à la sécurité de la région et de l'hémisphère.

M. MOLANDER (Suède) (interprétation de l'anglais) Je voudrais expliquer

le vote de la délégation suédoise sur le projet de résolution A/C.l/42/L.24,

relatif à la création o'une zone exempte d'armes nucléaires en Asie du Sud.

Comme chacun le sait, la Suède s'est prononcée à plusieurs reprises pour la

création de zones exemptes d'armes nucléaires. Ces zones pourraient avoir des

effets propres à accroître la confiance et à exercer une influence positive sur le

cl ima t poli tique et la sécur i té dans la réq ion.

1.
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La création d'une zone exempte d'armes nucléaires exige la non-possession

d'armes nucléaires par les Etats de la zone et l'absence et le non-déploiement

d'armes nucléaires dans ces Etats. Un autre élément essentiel est l'enqagement de

la part des Etats dotés d'armes nucléaires de ne pas recourir à la menace ou à

l'emploi des armes nucléaires contre des objectifs situés dans la zone. Quant aux

propositions concrètes concernant de telles zones, une des conditions de base doit

cependant être l'acceptation par tous les Etats de la région de l'initiative de la

création de telles zones et leur coopération à cette fin.

COnformément à ce principe, la Suède a dû s'abstenir sur le projet de

résolution A/C.l/42/L.24, concernant la création d'une zone exempte d'armes

nucléaires en Asie du Sud, car il était apparent que tous les Etats concernés

n'étaient pas disposés à appuyer ce projet de résolution.

M. ~YARABI (Indonésie) (interprétation de l'anglais) : La délégation

indonésienne désire brièvement expliquer son vote sur le projet de résolution

contenu dans le document A/C.l/42/L.24, concernant la création d'une zone exempte

d'armes nucléaires en Asie du Sud, qui vient d'être adopté. La position de ma

délégation en ce qui concerne la question de zones exemptes d'armes nucléaires est

connue. Nous appuyons pleinement le paragraphe 33 du Document final de la Première

session extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au désarmement, où il est

dit que la création de zones exemptes d'armes nucléaires constitue une importante

mesure de désarmement.

Toutefois, pour assurer que ces zones sont véritablement exemptes d'armes

nucléaires et qu'elles sont respectées par les Etats de la zone comme par les Etats

dotés d'armes nucléaires, il est prévu à juste titre au paragraphe 33 que leur

création doit se faire sur la base d'accords ou d'arrangements librement convenus

entre les Etats de la région intéressée et l'observation scrup,uleuse de ces accords

ou arrangements. Etant donné que les pays de la région de l'Asie du Sud ne sont

pas encore parvenus à l'aacord nécessaire, ma délégation a estimé devoir s'abstenir

lors du vote.

M. de La BAUME (France) : Ma délégation voudrait à son tour expliquer son

vote sur un certain nombre de projets de résolution qui viennent d'être adoptés.

Ma délégation a d'abord dû s'abstenir en ce qui concerne le vote sur le projet

A/C.l/42/L.52, relatif à l'application de la résolution 41/45 de l'Assemblée



li!

'"l'-1

MM/14 A/C.l/42/PV.37
- 52 -

M. de La Baume (France)

générale, relative à la signature et à la ratification du Protocole additionnel l

au Traité de Tlate101co. Ma délégation ne peut en effet accepter d'être ainsi

spécifiquement mise en cause, alors que d'autres pays situés dans la zone

d'application du Traité ne l'ont pas encore signé ou ne l'ont pas encore ratifié,

ou encore, n'ont pas fait usage de la clause qui permet l'entrée en vigueur

immédiate du Traité à leur égard avant que tous les pays appelés à ratifier le

Traité ou ses protocoles ne soient devenus parties à ses instruments. Le

Gouvernement francais prendra donc, le moment venu, la décision appropriée, quant à

la ratification du Protocole additionnel l, en tenant compte de l'état des

ratifications du Traité lui-même.

Ma délégation souhaiterait également expliquer son vote en ce qui concerne les

projets de résolution A/C.1/42/L.63 A et A/C.1/42/L.63 B, relatifs à l'application

de la déclaration sur la dénucléarisation de l'Afrique. C'est avec regret que la

délégation française a dû s'abstenir sur le projet de résolution A/C.1/42/L./63 A,

et voter contre le projet de résolution A/C.1/42/L.63 B. Le Gouvernement frarçais,

en effet, est pleinement d'accord sur les objectifs fondamentaux àe ces résolutions

- la dénucléarisation de l'Afrique et la prévention de l'acquisition par l'Afrique

du Sud d'une capacité nucléaire militaire. D'autre part, le Gouvernement français

partage les préoccupations des Etats africains quant aux actions de force et aux

tentatives de déstabilisation conduites par l'Afrique du Sud à l'encontre des pays

de la région. Enfin, la France appuie le principe selon lequel tous les Etats

doivent s'abstenir d'actions qui favoriseraient la prolifération des armes

nucléaires. Elle estime enfin que l'Afrique du Sud doit soumettre toutes ses

installations nucléaires au contrôle de l'Agence internationale de l'énergie

atomique (AlEA).

Sur tous ces points, donc, le Gouvernement frarçais est en plein accord avec

1 . les auteurs des projets de résolutions A/C.l/42/L.63 A et A/C.1/42/L.63 B mais, en
!

même temps, il attache une grande importance à la distinction nécessaire entre

l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire et son emploi à des fins militaires,

et nous ne pensons pas que cette distinction soit suffisamment claire dans le

projet de résolution A/C.1/42/L.63 A. Nous estimons, d'autre part, que

l'expression des vues relatives à la possession et au développement d'une capacité

militaire de l'Af.rique du Sud va au-delà de ce que nous aurions estimé utile.
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En ce qui concerne le projet de résolution A/C.I/42/L.63 B, nous constatons

que ces distinctions indispensables entre application mil~taire et utilisation

civile n'apparaissent plus du tout et, compte tenu de l'importance que nous

attachons à cette distinction, nous avons été amenés, comme les années précédentes,

à nous prononcer contre ce projet.

M. van SCHAIK (Pays-Bas) (interprétation de l' anqlais) : Ma délégation

voudrait expliquer son vote sur le projet de résolution A/C.I/42/L.52, concernant

le Traité de Tlatelolco. Le Royaume des Pays-Bas attache ur,~ grande importance aux

efforts destinés à empêcher la prolifération des armes nucléaires sur la base de

zones exemptes d'armes nucléaires dans certaines régions du monde. Les pays

d'Amérique latine méritent tous nos éloges pour avoir réussi à s'enten~re sur un

traité auquel 23 Etats souverains sont déjà part1es. COllllle cela a été rappelé dans

le projet de résolution, trois Etats qui ont des territoires en Amérique latine,

dont le Royaume des Pays-Bas, sont devenus parties au Protocole ad1itionnel I.

Ainsi, les Antilles néerlandaises et Aruba ont aussi la possibilité de recevoir les

avantages qui découlent du Traité.

Dans le projet de résolution on mentionne qu'un quatrième pays dev~ait

également devenir partie à ce protocole. J'ajouterai que mon gouvernement est

également déçu que le Traité ne soit pas entré en vigueur pour deux pays du

continent latino-américain parce que ces pays possèdent des techniques nucléaires

avancées. Tant que la zone d'application du Traité ne couvrira pas l'ensemble de

la zone, l'efficacitp. du Traité risquera d'en être affectée.

A cet égard, je voudrais citer le rapport du Secrétaire général ne l'Organisme

pour l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine (OPANAL), M. Antonio

Stempel Pari s, adressé à 1'\ dixième session orn inaire d'OPANAL, qu i a eu lieu du 27

au 30 avril 1987.
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"Il n'est pas nécessaire de rappeler les raisons pour lesquelles il est

indispensable que la zone soit intégrée le plus rapidement possible ni

d'ajouter quoi que ce soit aux effets négatifs sur l'efficacité du Traité nus

au fait que cet instrument n'est pas enCOl,e en vigueur pour un nombre réduit

d'Etats. Il convient à nouveau de rappeler. que tous les gouvernements des

Etats Membres doivent conjuguer leurs efforts en vue d'achever ce processus,

surtout au n.ornent où la prolifération des armes nucléaires consti tue un danger

croissant et où certains pays de la région ont obtenu nes résultats

spectaculaires en matière de technologie nucléaire."

Mon gouvernement espère que tous les Etats concernés deviendront bientôt

parties au Traité ou, le cas échéant, au Protocole additionnel I.

M. MASHHADI~l1AHVEHCHI (République islamique d'Iran) (interprétation de

l'anglais) Le projet de résolution sur la création d'une zone exempte d'armes

nucléaires dans la région du Moyen-Orient (A/C.l/42/L.8) a été présenté par l'Iran

en 1974 et not'°".l sommes heureux de voir qu'il recueille l'appui de la communauté

internat ionale.

La Rlpublique islamique d'Iran estime que compte tenu de l'importance et de la

sensibilité de notre région, la détention de telles armes constitue une grave

menace pour les peuples de la région et pour la paix et la sécurité

internationales. La communauté inte~nationale doit exercer des pressions sur

Israël pour lui faire respecter ~s garanties de l'Agence internationale de

l'énergie atomiqqe (AlEA) et li lité sur la non-prolifération des armes

nucléaires.

De même, mon pays soutient la création de zones exemptes d'armes nucléaires

dans toutes les parties du monde. Etant donné que nous nous étions portés

coauteurs de la résolution sur la création d'une zone exempte d'armes nucléaires en

Asie du Sud-Est en 1974, nous estimons que la création de telles zones

contribuerait à atténuer les tensions et à empêcher une prolifération accrue des

armes nucléaires dans le monde entier.

M. ROWE (Australie) (interprétation de l'anglais) : Je souhaite expliquer

le vote de l'Australie sur les deux projets de résolution du groupe 4.

Tout d'abord, en ce qui concerne le projet de résolution sur l'armement

nucléaire israélien (A/C.l/42/r... 15), l'Australie s'est abstenue sur l'ensemble du

projet parce ~ue plusieurs paragraphes nous posaient des problèmes.



En particulier le paragraphe 5 du dispositif, qui demande à l'Agence

inter.nationale de l'énergie atomique (AIEA) de suspendre toute coopération

scientifique avec Israël, et le paragraphe 4, qui engage tous les Etats et toutes

les organisations qui ne l'ont pas encore fait à cesser de coop~rer avec Israël et

de lui prêter assistance dans le domaine nucléaire, pourraient avoir des incidences

sur les drotts et les privilèges d'Israël en tant que membre de l'Agence

internationale de l'énergie atomis~e. Cela va à l'encontre de notre attachement au

caractère universel de l'adhésion à des organisations internationales. En

conséquence, nous avons voté contre ces deux paragraphes.

En outre, le dixième alinéa du préambule implique qu'Israël a pour politiq~e

~'attaquer et de détruire des installations nucléaires à vocation pacifique et q~e

cela fait partie ne sa politique d'armement nucléaire. Nous n'avons pour l'instant

aucune preuve d'une telle politique de la part d'Israël. En conséquence, nous

avons également voté contre cet alinéa.

Si l'Australie s'est abstenue sur l'ensemble du projet de résolution, je tiens

néanmoins à bien marquer que nous sommes préoccupés de voir qu'Israël et un petit

no.mre d'autres Etats ne sont pas parties au Traité sur la non-prolifération des

armes nucléaires ou du moins n'acceptent pas de soumettre leurs installations

nucléaires à toute la gal1llle des garanties.

En ce qui concerne les deux parties àu projet de résolution relatif à

l'application de la Déclaration sur la dénucléarisation de l'Afrique

(A/C.I/42/L.63), l'Australie s'est abstenue sur la partie B. Nous avons décidé de

nous abstenic sur ce texte car nous n'approuvons pas plusieurs éléments du projet

de résolution et notamment qu'il soit fait mention au treizième alinéa du préambule

de "certains Etats occidentaux et Israël". Selon nous, ce n'est pas une pratique

acceptable ni constructive que de citer nommément des pays dans un projet de

résolution de ce genre.

Au neuvième alinéa du préambule, les auteurs de ce projet mentionnent la

"capacité d'armement nucléaire de l'Afrique du Sud". Nous avons déjà entendu

précédemment de nombreuses affirmations non étayées de ce genre. ne l'avis de ma

délégation, ce genre d'allusion ne favorise en rien l'examen de cette question

importante par la Commission.

C'est pour ces raisons que, comme je l'ai dit, nous nous sommes abstenus lors

du vote sur ce projet de résolution.
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M. BRACOOIRDLE (Nouvelle-zélande) (interprétation de l'anglais) : La

Nouvelle-zélande a été heureuse de voter pour le projet de résolution qui figure

dans le document A/C.l/42/L.24, relatif à la création d'une zone exempte d'armes

nucléaires en Asie du Sud.

En tant que part ie au Tra ité faisant du Pacifique sud une zone exe~te d'armes

nucléaires - la seconde zone exempte d'armes nucléaires couvrant une région habitée

de la planète - nous sommes fermement convaincus de l'utilité de telles zones dans

des régions appropriées. Comme notre vote positif l'aura manifesté, la

Nouvelle-Zélande appuie la proposition visant à ce que les Etats de l'Asie du Sud

déploient tous les efforts possibles en vue de créer une telle zone.

La Nouvelle-Zélande se félicite des déclarations des Etats d'Asie du Sud

évoquées au quatrième alinéa du préambule, qui réaffirment leur volonté de

consacrer leurs programmes nucléaires au seul progrès économique et social de leurs

populations. A cet égard, l'appui de la Nouvelle-Zélande à ce projet de résolution

ne préjuge en rien son opinion selon laquelle il existe des mécanismes qui ont fait

leurs preuves pour favoriser la mise au point de pro<"lrammes nucléaires pacifiques

et les rendre crédibles. En tant que part isan convaincu du Tra ité sur la

non-prolifération des armes nucléaires et d'un système d'accords de garantie avec

l'Agence internationale de l'énergie atomique, la Nouvelle-Zélande recommande ces

mesures à tous les Etats.

Le PRESIDENT: La Commission va maintenant pouvoir se prononcer sur le

groupe 5, à l'exception des projets A/C.l/42/L.2 et L.IO en raison des

consultations qui se poursuivent. Par conséquent, nous allons nous prononcer sur

les autres projets de résolution, à savoir A/C.I/42/L.21, L.2S, L.27, L.49 et L.S7.

Je donne maintenant la parole au représentant du Ghana qui souhaite expliquer

son vote avant le vote.

M. DUMEVI (Ghana) (interprétation de l'anglais) : J'avais demandé à

prendre la parole pour faire quelques remarques sur les projets de résolution

A/C.l/42/L.2 et A/C.I/42/L.lO, mais, puisque les consultations se poursuivent sur

ces textes, j'interviendrai en temps voulu pour faire part de la position de ma

délégation.
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Le PRESIDENT: Nous en venons à présent au point 62 d) de l'ordre du jour

intitulé "Désarmement général et complet". Un projet de résolution publié sous la

cote A/C.l/42/L.21 a été présenté au titre de ce point. Ce pr.ojet, intitulé

"Désarmement général et complet : désarmement nucléa ire" a été présenté par le

représentant de la Chine à la 33e séance de la Première Commission, le

4 novembre 1987. La Chine, qui en est le seul auteur, souhaite que le projet de

résolution soit adopté sans vote. s'il n'y a pas d'objectiDn, il en sera ainsi

décidé.

Le projet de résolution est adopté.

Le PRESIDENT: Nous ssons au point 66 j) de l'ordre du jour, intitulé

"Examen de l'application des recommandations et décisions adoptées par l'Assemblée

générale à sa dixième session extraord inaire". Un projet de résolution publié sous

la cote A/C.l/42/L.25 a été présenté au titre de ce point. Ce projet, intitulé

"Examen de l'application des recommandations et décisions adoptées par l'Assemblée

générale à sa dixième session extraordinaire : cessation de la course aux armements

nucléaires et désarmement nucléaire" a été présenté par le représentant de

l'Argentine à la 30e séance de la Première Commission, le 3 novembre 1987. Il a

pour auteurs les pays suivants: Argentine, Bangladesh, Cameroun, Inde, Indonésie,

Mexique, République démocratique allemande, République-Unie de Tanzanie, Roumanie,

Suède et Venezuela.

Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

p f8jg •

JF-S/16

Votent pour :
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Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite, Argentine,
Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin,
Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Chili, Chine,
Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba,
Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie,
Fidji, Finlande, Gabon, Ghana, Guatemala, Guinée,
Guinée-Bissau, Guyana, Hongrie, Iles Salomon, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d'), Iraq, Irlande, Jamahiriya
arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, Rampuchea démocratique,
Kenya, Koweït, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malaisie, Malawi,
Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Mongolie, Mozambique,
Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, oman, Ouganda, Pakistan,
Papouasie-Neuvelle-Guinée, pérou, Philippines, Pologne, Qatar,
République arabe syrienne, République centrafricaine,
République démocratique allemande, République démocratique
populaire lao, République dominicaine, République socialiste
soviétique de Biélorussie, République socialiste soviétique



i
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JF-S/16

Votent contre

S'abstiennent
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d'Ukraine, République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Rwanda,
sénégal, singapour, Somalie, Soudan, sri Lanka, suède,
Swazilano, Tchécoslovaquie, ThaïlanOe~ Togo,
Trinité-et··Tobago, Tunisie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Uruguay, Venezuela, viet Nam, Yémen, Yémen
démocratique, Yougoslavie, zaïre, zambie, zimbabwe.

Allemagne, République fédérale n', Australie, Belgique,
Canada, Etats-unis d'Amérique, France, Italie, Luxembourg,
Norvège, Pays-Bas, Portugal, Royaume-uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Turquie.

Danemark, Espagne, Grèce, Islande, Israël, .Tapon,
NOuvelle-Zélande.

JF-S/

Par 110 voix contre 13, avec 7 abstentions, le projet de résolution est
adopté* •

Le PRESIDENT: Nous passons maintenant au point 63 d) de l'ordre du jour,

intitulé "Examen et application du document de clôture de la douzième session

extraord inaire de l'Assemblée générale". Un projet de résolution publié sous la

cote A/C.l/42/L.27 a été présenté au titre de ce point. Ce projet, intitulé

"Examen et application ou document de clôture de la douzième session extraordinaire

de l'Assemblée générale : gel des armements nucléa ires" a été présenté par le

représentant de l'Inde à la 32e séance de la Première Commission, le

4 novembre 1987. Il a pour auteurs l'Inde et la Roumanie.

Un vote enregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.

33e s'

Nouve

Votent pour : Albanie, Algérie, Angola, Arabie saoudite, Argentine,
Autriche J Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, Bénin,
Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Chili, Chypre,
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, Danemark,
Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie,
Fidji, Finlande, Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée,
Guinée-Bissau, Guyana, Hongrie, Iles salomon, Inde, Indonésie,
Iran (République islamique d'), Iraq, Irlande, Islande,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït,
Lesotho, Libéria, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives,
Mali, Malte, Mexique, Mongolie, Mozambique, Népal, Nicaraqua,
Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-zélande, Oman, OUganda,
Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, pérou,

U

l

V

* La délégation de Panama a par la suite informé le Secrétariat qu'elle
entendait voter po~r.

,r
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Philippines, Pologne, Qatar, République arabe syrienne,
République centrafricaine, République démocratique allemande,
République démocratique populaire lao, République dominicaine,
République socialiste soviétique de Biélorussie, République
socialiste soviétique d'Ukraine, République-unie de Tanzanie,
Roumanie, Rwanda, sénégal, Singapour, Somalie, Soudan,
Sri J.anka, Suède, Swaziland, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, yémen
démocratique, Yougoslavie, zaïre, Zambie, Zimbabwe.

S'abstiennent: Australie, Chine, Espagne, Japon.

Par 113 voix contre 12, avec 4 abstentions, le projet de résolution est adopté.

Le PRESIDENT: Nous passons au point 62 f) de l'ordre du jour, intitulé

"Désarmement général et complet". Un projet de résolution publié sous la cote

A/C.l/42/L.49 a été présenté au titre de ce point. Ce projet, intitulé

interdiction de la production de matières

Albanie, Algérie, Allemaqne, République fédérale d' , Angola,
Arabie saoudite, Australie, Autriche, Bahamas, BahreÏn,
Bangladesh, Barbade, Belgique, Bénin, Bhoutan, Birmanie,
Bolivie, Botswana, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso,
Cameroun, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa Rica,
Côte d'Ivoire, Cuba, Danemark, Djibouti, Egypte, Emirats
arabes unis, Equateur, Espagne, Ethicpie, Fidii, Finlande,
Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Guyana,
Honduras, Hongrie, Iles Salomon, Indonésie, Iran (République
islamique d'), Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Jordanie, Kenya,
Koweït, Lesotho ç Libéria, Luxembourg, Madagascar, Malaisie,
Malawi, Maldives, Mali, Malte, Maroc, Mexique, Mongolie,

Allemagne, République fédérale d' , Belqique, Canada,
Etats-Unis d'Amérique, France, Israël, Italie, Luxembourg,
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord, Turquie.

Votent pour :

Votent contre

"Désarmement général et complet

fissiles à des fins d'armement" a été présenté par le repr ésentant du Canada à la

33e séance de la première Commission, le 4 novembre 1987. Il a pour auteurs les

pays suivants: Australie, Autriche, Bahamas, Bangladesh, Botswana, Cameroun,

Canada, Danemark, Finlande, Grèce, Indonésie, Irlande, Japon, Norvège,

Nouvelle-zélande, Pays-Bas, Philippines, Roumanie, Samoa, Suède et Uruguay.

Un vote anregistré a été demandé.

Il est procédé au vote enregistré.
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Mozambique, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège,
NOuvelle-zélande, Oman, ouganda, pakistan, Panama,
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pays-Bas, pérou, PhiJjppines,
Pologne, Portugal, Qatar, République arabe syrie,me,
République centrafricaine, République démocratique allemande,
République démocratique populaire J.<l0, République dominicaine,
République socialiste soviétique ne Biélorussiey République
socialiste soviétique d'Ukraine, République-unie de Tanzanie,
Roumanie, Rwanda, samoa, Sénégal, Singapour, Somalie, ~oudan,

Sri Lanka, Suède, Swaziland, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Uruquay, Venezuela, Viet Nam, Yémen,
yémen démocratique, Yougoslavie, zaïre, zambie, zimbabwe.

Ar~entine, Brésil, Chine, Etats-Unis d'Amérique, Inde,
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

France.Votent contre

S 'abst iennent

JF-S/16

Par 125 voix contre une, avec 6 abstentions, le projet de résolution est
adopté.l'

Le PRESIDENT: Nous en venons enfin au point 63 g) de l'ordre du jour

intitulé "Examen et application du document de clôture de la douzième session

extraordinaire de l'Assemblée générale" et au dernier projet de résolution du

groupe 5, sous la cote A/C.l/42/L.57, qui a été présenté au titre de ce point. Ce

projet, intitulé "Examen et application du document de clôture de la douzième

s~ssion extraordinaire de l'Assemblée générale: App11cation de la résolution

41/60 l de l'Assemblée générale relative au gel des armements nucléaires" a été

présenté par le représentant du Mexique à la 36e séance de la Première Commission,

le 9 ~ovembre 1987. Il a pour auteurs les pays suivants: Indonésie, Mexique,

Pakistan, pérou, Roumanie et Suède.

Un vote enregistré a été demandé.
rés

ent
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S'abstiennent: Chine, Espagne.

Il est procédé au vote enregistré.

Par 114 voix contre 13, avec 2 abstentions, le projet de résolution est adopté.

Nous avons ainsi terminé le vote sur les projets de

Le Président

Allemagne, République fédérale d' , Belgique, Canada,
Etats-Unis d'Amérique, France, Israël, Italie, Japon,
Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord, Turquie.

Algérie, Angola, Arabie saoudite, Argentine, Australie,
Autriche, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin,
Bhoutan, Birmanie, Bolivie, Botswana, Brésil, Brunéi
narussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun, Chili, Chypre,
Colombie, Congo, Costa Rica, Côte d'Ivoire, Cuba, nanemark,
Djibouti, Egypte, Emirats arabes unis, Equateur, Ethiopie,
Fidji, Finlande, Gabon, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée,
Guinée-Bissau, Guyana, Hongrie, Iles Salomon, Inde, Innonésie,
Iran (République islamique d'), Iraq, Irlande, Islande,
Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït,
Lesotho, Libéria, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives,
Mali, Malte, Maroc, Mexique, Mongolie, Mozambique, Népal,
Nicaragua, Niger, Nigéria, Norvège, Nouvelle-zélande, Orna n,
Ouganda, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, pérou,
Philippines, Pologne, Qatar, République arabe syrienne,
République centrafricaine, République démocratique allemande,
République démocratique populaire lao, République dominicaine,
République socialiste soviétique de Biélorussie, République
socialiste soviétique d'Ukraine, République-Unie ne Tanzanie,
Roumanie, Rwanda, Samoa, Sénégal, Singapour, Somalie, Soudan,
Sri Lanka, Swaziland, Tchécoslovaquie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Union des Républiques socialistes
soviétiques, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, yémen
démocratique, Yougoslavie, zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Le PRESIDENT

Votent contre

Votent pour

résolution des groupes 4 et 5, qui était prévu pour cet après-midi.

Je vais donner la parole aux délégations qui souhaitent expli~ler leur vote.

* La délégation de la Suèàe a ultérieurement informé le Secrétariat qu'elle
entendait voter pour.
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M. YAMADA (Japon) (interprétation de l'anglais) : Je voudrais expliquer

mon vote sur le projet de résolution A/C.l/42/L.27 relatif. au gel nucléaire des

armements nucléaires et sur le projet de résolution A/C.l/42/L.57 relatif à

l'application de la résolution 41/60 l de l'Assemblée générale sur le qel des

armements nucléaires. J,e Japon s'est ahstenu sur le projet de résolut ion

A/C.l/42/L.27 et a voté contre le projet A/C.l/42/L.57, parce que nous avons nes

réserves sérieuses quant à la praticabilité ou à l'efficacité de ces propositions

tendant au gel des armements nucléaires. Je dois, cependant, insister sur les

efforts soutenus que déploie le Japon vers le désarmement nucléaire, avec pour

objectif final l'élimination de toutes les armes nucléaires de notre planète. Le

Japon part icipe à ces efforts aux Nations Unies, à la Conférence du désarmement et

en d'autres instances internationales, et s'intéresse vivement à des quest.ions

telles que le traité d'interdiction des essais nucléaires.

Nous nous félicitons de la perspective du traité qui doit être conclu sous peu

entre les Etats-Hnis et l'Union soviétique sur l'élimination des missiles de portée

intermédiaire et de courte portée. Nous encourageons vivement ces deux

gouvernements à progresser rapidement dans d'autres domaines, notamment vers la

réduction de 50 % de leurs armes nucléaires offensives et stratéqiques. Au cours

du processus de désarmement nucléaire, nous ne pouvons pas - nous ne devons pas ­

oublier que la parité de la capacité militaire contribue à maintenir un équilibre à

un plus haut niveau.

Le gel des armements nucléaires, s'il n'est pas suivi immédiatement

d'arrangements fermes et constructifs pour une réduction équilibrée des armements

nucléaires, peut conduire au maintien de la supériorité réelle ou virtuelle d'une

partie sur l'autre. Une telle issue pourrait entraîner une déstabilisation de la

sécurité internationale.

Il convient également de signaler que la vérification, dont l'importance

vitale est maintenant larqement reconnue, est extrêmement difficile à appliquer au

qel nucléaire. Ce sont là les raisons fondamentales pour lesquelles nous n'avons

pu appuyer ces deux projets de résolution.

M. ne La BAUME (France) : Je voudrais rappeler les raisons du vote

néqatif de ma délégation sur les deux projets de résolution relatifs au gel des

armements nucléaires, à savoir les projets A/C.l/42/L.27 et L.57. Nos objections

sont connues; elles visent la notion même de gel et elles ont éqalement été à

maintes reprises exposées.



Tout d'abord, nous estimons qu'un gel aboutirait par définition à figer les

situations existantes et, par conséquent, les déséquilibres que ces situations

.peuvent comporter ainsi que les risques qui en résulteraient pour la sécurité des

Etats concernés. n'autre part, un gel équivaudrait à conférer à tout Etat qui

aurait accru ses armements de façon importante un avantage durable au détriment des

Etats qui auraient limité leur effort.

De plus, un gel serait très difficilement vérifiable et les négociations qui

seraient nécessaires pour assurer les conditions d'une vérification efficace ne

seraient pas moins longues ni moins complexes que les négociations sur les mesures

de vérification d'un accord portant sur la réduction même des armements. Enfin, un

gel, dans la mesure où il pourrait bénéficier à une puissance déterminée,

risquerait de réduire substantiellement son intérêt pour des négociations et donc

sa volonté de négocier sérieusement une réduction des armements.

~elles sont les raisons qui ont amené la délégation française à voter de

manière négative sur les projets de résolution A/C.l/42/L.27 et A/C.l/42/L.57.

M. BRACEGIRDLE (Nouvelle-Zélande) (interprétation de l'anglais) : La

Nouvelle-zélande n'a pas été en mesure d;appuyer le projet de résolution

A/C.l/42/L.25 sur la cessation de la course aux armements nucléaires et le

désarmement nucléaire. Nous éprouvons des difficultés particulières à propos de

deux alinéas du préambule dans lesquels est critiquée la doctrine de la dissuasion

nucléaire. Nous reconnaissons que ces deux alinéas contiennent des citations

d'autres documents et qu'il ne s'agit donc pas directement d'affirmations.

Néanmoins, ils sont rédigés en termes très vigoureux.

De l'avis de la Nouvelle-Zélande, le problème à la base de la course aux

armements n'est pas la dissuasion en tant que telle. La dissuasion étaie la

politique nucléaire d'un certain nombre d'Etats et d'alliances depuis la seconde

guerrp. mondiale et la Nouvelle-Zélande respecte et reconnaît les raisons qui ont

conduit à cette situation. Le problème nous semble plutôt résider dans la quantité

des armements nucléaires accumulés au fil des ans. De toutP. évidence, il y a trop

d'armements nucléaires et il faut les réduire par le hiais d'accords mutuels,

vérifiah1es et fiables qui garantissent que la sécurité sera préservée à chaque

étape du processus.

C'est pourquoi la Nouvelle-Zélande est très heureuse de constater et

d'encourager les progrès accomplis par les deux plus grands Etats dotés d'armes
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M. de La Baume (France)



nucléaires au cours de leurs négociations sur la réduction de leurs stocks d'armes

nucléaires. Nous espérons que ces négociations atteindront leur premier objectif

le mois prochain, à savoir la signature d'un traité sur l'élimination des armes de

portée intermédiaire et de courte portée susceptible de mener, le moment venu, à

d'autres réductions. La Nouvelle-Zélande souhaiterait que la Commission s'attache

à ce problème particulier, le niveau des armes nucléaires. C'est pourquoi elle a

dû s'abstenir sur ce projet de résolution.

MP/17 VC.I/42/PV.37
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M. Braceqit:rUe (Nol1velle-Z,élande)
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Le PRESIDEN~ : Je voudrais maintenant soumettre à la Commission le

programme de travail de la journée de demain.

Concernant le groupe 6 de projets de résolution, les auteurs de ces projets

ont demandé à disposer d'un peu plus de temps pour poursuivre les consultations à

ce sujet, soit jusqu'au mercredi Il novembre. Par conséquent, la Commission ne

sera pas en mesure d'examiner le groupe 6 demain.

En ce qui concerne le groupe 8, étant donné qu'un projet de résolution révisé

vient d'être présenté par le représentant de l'Australie et qu'un document énonçant

les incidences financières de ce projet de résolution devra être préparé, la

Commission ne sera pas non plus en mesure d'examiner le grouoe 8.

Je propose par conséquent que la Commission se penche demain sur le groupe 7

de projets de résolution; il s'agira des projets A/C.l/42/L.7, L.26 et L.28.

Ensuite, nous examinerons les projets A/C.l/4?/L.23, L.3D, L.35 et L.73 du

groupe 9. Nous examinerons également le groupe 10 qui contient les projets de

résolution A/C.l/42/L.12, L.18, L.35 et L.73. Concernant le projet de résolution

A/C.l/42/L.12, un projet révisé a été soumis et sera distribué demain matin.

Nous examinerons aussi le groupe 11 qui contient les projets de résolution

A/C.l/42/L.22, L.42, L.48, I".54 et L.nG.

Si nous disposons de suffisamment de temps, nous pourrons également examiner

le groupe 12, qui comprend les projets A/C.l/42/L.4D et L.64.

LETTRE DU PRESIDENT DE LA PRErilIERE COMMISSION AU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE GENERALE

Le PRESIDEN~ : ~es délégations se souviendront que, le 19 octobre 1987,

un document intitulé "Lettre datée ou 12 octobre 1<)87, adressée par le Président de

la Cinquième Commission au Président de la Première Commission (A/C.l/42/6), a été

distribué à la Première Commission et concerne la requête faite aux principales

commissions, y compris la première, de communiquer à la Cinquième Commission leurs

vues sur le document intitulé "Quelques perspectives sur les tr=:.vaux àes

Nations Unies pour les années 19~O", inclus dans la note du Secrétaire gén\'~ral sur

la préparation du prochain plan à moyen terme (A/~2/512) avec un sommaire de vues

préliminaires exprimées par les membres du Comité du pLogramma et de la

coordination et cela, conformément au document A/42/16, Partie II, paragraphes 86

à 99. Cela fait partie du processus destiné à assurer la pleine participation des

Etats Membres dans la préparation de l'introduction ou plan à moyen terme,

conformément au manoat contenu dans la résolution 41/213 de l'Assemblée générale.
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Le Président

LC/lB

Cette question fut ainsi portée à l'attention du Groupe non restreint des amis

du Président et, à la suite de discussions tenues au sein de ce qroupe, le Bureau

de la Commission l'a également étuàiée.

Lors à'une réunion tenue ce matin, ce groupe informel et non restreint des

amis du Président a endossé la recommandation du Bureau de la Commission concernant

le texte d'une lettre devant être transmise par le Président àe la Première

Commission au Pr~sident de la Cinquième Commission.

A ce stade, je vais demander au secrétaire de la Commission de donner lecture

du texte de cette lettre.

M., KHF.RADI (Secrétaire de la Commission) (interprétation de l'anqlais) :

Le corps de la lettre que le Président vient de mentionner est libellé comme suit:

"J'ai l'honneur de faire référence à votre lettre en date du

12 octobre 19B7, dans laquelle vous demanàez à la Première Commission de

communiquer à la Cinquième Commission son opinion sur le document intitulé

'Quelques perspectives sur les travaux des Nations Unies pour les

années 1990', compris dans la note du secr.étaire général sur la préparation du

prochain plan à moyen terme (A/42/512), ainsi qu'un résumé des opinions

préliminaires exprimées par les memhres du Comité du proqramne et de la

coordination (A/42/16, Partie II, par. B6 à 99) en tant que par~ie du

processus dest iné à assurer la pleine part icipat ion des Etats Membres à la

préparation de la présentation du prochai~ plan à moyen terme, comme l'a prévu

l'Assemblée qénérale par sa résolution 41/:::13.

Je tiens à vous informer que le contenu de votre communication a été

porté à l'attention de la Première Commission (A/C.l/42/6).

F:tant donné l'importance et le céuactère àélicat du su;et en question, et

étant donné la prochaine troisième session extraordinaire de l'Assemblée

générale cons.<crée au désarmement qui doit définir àe nouvelles directives en

matière de désarmement, la Commission n'est pas pour le moment eil mesure

d'exprimer son opini.on définitive. En outre, les membres de la Commission

aimeraient disposer de plus de temps pour examiner plus à fonà la question et

consulter leurs capitales respectives. 11 a été convenu que la Commission

serait mieux à même d'évaluer plus complètement la situation l'année

prochaine, à la quarante-troisième session l'Assemblée qénérale."

Cette lettre porte la signature ~u Président de la Première Commission et est

ad.:ssée au Président de la Cinquième Commission.

Le

Première Co

Cinquième

désormais

Il en e



Le PRESIDENT: s'il n'y a pas d'objection, puis-je considérer que la

Première Commission autorise son présinent à transmettre au Président ne la

Cinquième Commission le texte dont vous venez d'entendre lecture et qui appartient

désormais aux archives de la Commission?
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Il en est ainsi décidé.

! ,J
j.j



Mme MAUALA (Samoa) (interprétation de l' anqlais) : La déclaration que

nous venons d'entendre de la bouche du représentant de la France à propos du

proqramme d'essais d'armes nucléaires auxquels son pays se livre dans le Pacifique

ne chanqe rien aux faits. Aucune de ses paroles ne saurait chanqer la réalité.

Aucune parole ne peut qarantir la sécurité de notre région et la mettre à l'abri ~e

ces essais. Nous qui vivons dans le Pacifique sud nous opposons aux essais d'armes

nucléaires français dans notre région et les rejetons. La France doit mettre fin à

ces essais, et dès maintenant.

La séance est levée à 18 h 10.

Le PRESIDENT: Conformément à la procédure que nous avons déjà arrêtée

d'un commun a~cord, je vais main~enant donner la parole aux délégations qui ont

demandé à intervenir dans l'exercice du droit de réponse.

M. de La BAUME (France) : Ma délégation ne peut pas laisser sans réponse

la déclaration qui a été faite devant notre commission le 6 novembre par la

représentante du Samoa au nom des Etats du Forum du Pacifique sud Membres de

l'Organisation des ~ations Unies. Chacun connaît depuis des années les conoitions

de sécurité totale dans lesquelles se déroulent les essais nucléaires français et

l'innocuité de leurs effets en ce qui concerne tant la population que

l'environnement. Les conclusions des experts tant nationaux qu'internationaux

ayant étudié ces effets - en particulier la mission diriqée en 1983 par le

docteur Atkinson, nirecteur du Laboratoire national des radiations de Christchurch,

en Nouvelle-Zélande - sont parfaitement claires à cet éqard. Je rappellerai par

ailleurs que ces essais sont réalisés dans l'atoll de Mururoa, lequel fa it part ie

intégrante du territoire de la République française.

Dans ces conditions, la miEle en canse de nos effets nucléaires par des pays

situés à des milliers de kilomètres du lieu où ils sont réalisés n'a aucune

justification sur le plan scientifique et s'inspire manifestement de préoccupations

purement politiques.

Mon pays n'entend pas, enfin, renoncer au droit légitime qui est le sien de

mener en territoire français et dans le cadre de sa souveraineté une action

nécessaire à sa sécurité et qui n'est en rien p~éjudiciable à la paix dans la

région, à la sécurité des Etats qui y sont situés, à la santé des populations qui y

vivent ou à l'environnement.
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